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Québec, le 24 juillet 2025 

 
  

 
Objet : Demande d’accès du 18 juin 2025 
 N/D : 2574371SST 
 

 
La présente donne suite à votre demande du 18 juin dernier et notre conversation téléphonique 
du 27 juin dernier. Lors de cette dernière, il a été convenu que votre demande viserait à obtenir 
des documents relatifs aux projets suivants : 
 

1. Projet Monarque ; 
2. Projet lié à l’appel d’offres identifié au Système électronique d’appel d’offres du 

gouvernement du Québec (ci-après le « SEAO ») sous le numéro 703101293 ; 
3. Tout autre projet, depuis les 10 dernières années, en lien avec un progiciel de gestion. 

 
Plus spécifiquement, pour chacun de ces trois sujets, vous souhaitiez obtenir les documents 
suivants :  
 

A. Documents de présentation du projet permettant d'en comprendre la portée ; 
B. Documents en lien avec des dépassements de coûts ; 
C. Documents en lien avec des addendas ou amendement ;  
D. Liste des contrats en lien avec le projet (direct ou périphérique), incluant ceux annulés ; 
E. Notes d'information sur l'avancement du projet ; 
F. Documents en lien avec des modifications à la portée au projet. 

 
1. Plan Monarque 
 
En ce qui concerne le plan Monarque :  
 

A. Vous trouverez ci-joint les documents de présentation repérés permettant de comprendre 
la portée du plan Monarque. Ces documents vous sont transmis dans leur forme intégrale, 
sans caviardage.  
 
Néanmoins, nous vous avisons qu’un document supplémentaire a également été repéré, 
lequel ne vous est pas transmis. Il s’agit d’un document nommé « Transformation de la 
VPIRT : Présentation à la DGAJ ». Ce document a été créé pour présenter le plan 
Monarque à la Direction générale des affaires juridiques de la CNESST (ci-après la 
« DGAJ ») et a été transmis à certains avocats de la DGAJ pour obtenir des conseils 
juridiques à cet égard. Conséquemment, il s’agit d’une communication privilégiée entre 
un client et son avocat, laquelle est soumise au secret professionnel, conformément à 
l’article 9 de la Charte des droits et libertés de la personne, RLRQ, c. C-12. 
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B. Ce projet est encore dans sa phase préparatoire, laquelle vise à en définir les cibles et la 
portée. Aucun dépassement de coûts n’a encore été encouru. Conséquemment, aucun 
document en lien avec des dépassements de coûts n’a été repéré. 
 

C. Aucun document en lien avec des addendas ou des amendements au projet n’ont été 
repérés. 
 

D. Un seul contrat est intervenu en lien avec le plan Monarque. Il s’agit du contrat 703311248 
suivant un appel d’offres publié au SEAO sous le numéro de référence 703101250.  
 

E. Vous trouverez ci-joint les notes d’information repérées en lien avec l’avancement du plan 
Monarque. Ces documents vous sont transmis dans leur forme intégrale, sans 
caviardage.  
 

F. Aucun document en lien avec des modifications au projet n’a été repéré, celui-ci étant 
encore dans sa phase préparatoire.  

 
 
2. Appel d’offres identifié au SEAO sous le numéro 703101293 
 
En ce qui concerne l’appel d’offres no. 703101293 : 
 

A. Vous trouverez ci-joint les documents permettant de comprendre l’objet de cet appel 
d’offres. Ces documents vous sont transmis dans leur forme intégrale, sans caviardage.  
 
Comme vous le constaterez, ce dernier vise à contracter avec des ressources externes 
pour assister la Vice-présidence à la transformation numérique (ci-après la « VPTN ») de 
la CNESST dans ces responsabilités en matière de ressources informationnelles. Il ne 
s’agit donc pas d’un contrat visant un projet spécifique, mais plutôt la participation de 
ressources externes pour répondre à des besoins ponctuels en lien avec les différents 
mandats de la VPTN.  
 

B. Aucun document en lien avec des dépassements de coûts n’a été repéré. 
 

C. Aucun document en lien avec des addendas ou des amendements n’a été repéré. 
 

D. Aucun autre contrat n’est intervenu en lien avec cet appel d’offres. 
 

E. Aucune note d’information sur l’avancement de cet appel d’offres n’a été repérée. 
 

F. Aucun document en lien avec des modifications à cet appel d’offres n’a été repéré.  
 
 
3. Tout autre projet, depuis les 10 dernières années, en lien avec un progiciel de gestion  
 
Après vérification, il apparaît que la CNESST n’a effectué aucun projet en lien avec un progiciel 
de gestion depuis les 10 dernières années. Conséquemment, aucun document n’est détenu en 
lien avec de tels projets.  
 



 
 
 

 
   

 

Nous devons vous informer que vous pouvez demander à la Commission d’accès à l’information 
de réviser cette décision. Nous joignons une note explicative concernant l’exercice de ce recours. 
 
Espérant le tout à votre satisfaction, veuillez agréer nos salutations distinguées. 
 
 
Le substitut de la responsable de l’accès aux documents et 
de la protection des renseignements personnels, 
 
 
 
Vincent Paré, avocat 
vincent.pare@cnesst.gouv.qc.ca 
Téléphone : 418 266-4900 poste 
Télécopieur : 418 528-7245 
 

VP/sl 

p.j.  

Me Vincent Paré
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Vice-présidence à l’indemnisation et à la réintégration au travail et Vice-présidence à la transformation numérique 
/ Plan Monarque / Claude Beauchamp et Michel Dumas / 2025-02-13 Page 2 de 3 

Afin d’assurer plus d’agilité opérationnelle, d’offrir une meilleure adéquation entre les besoins 
des clientèles et la prestation des services, de dynamiser l’environnement de travail des équipes 
et de contribuer à une saine gestion du FSST, il est nécessaire de cesser les changements qui se 
succèdent et plutôt de réaliser une transformation d’ensemble (modèle d’affaires et solutions 
numériques), plus cohérente et plus durable. 

Le Plan Monarque a été conçu dans cette visée avec pour objectif principal de soutenir la CNESST 
dans la création de valeur publique pour la clientèle, dans le respect de l’atteinte des cibles du 
Plan stratégique 2024-2027 de la CNESST, et appuyé par l’évolution numérique graduelle des 
systèmes actuels.  

Évolution de la portée du Plan Monarque 

La rigueur des travaux réalisés pour établir le nouveau modèle d’affaires de la VPIRT constitue 
une assise pour traiter de l’état de désuétude des systèmes actuels soutenant la prestation de 
services du secteur de l’indemnisation et de la réintégration au travail (IRT). Dans le cadre de 
l’évolution du PTN, il se présente une opportunité d’ajuster la portée du Plan Monarque en 
incluant une étude qui vise à évaluer les solutions numériques contemporaines dans le domaine 
de la gestion des réclamations pour soutenir le modèle d’affaires de la VPIRT. Cette opportunité 
offre un appui significatif à la création de valeur publique et à l’expérience employé. 

L’objectif principal du Plan Monarque évolue donc pour inclure un volet de transformation 
numérique. Il vise maintenant à : appuyer la création de valeur publique de la CNESST par la 
transformation organisationnelle et numérique du secteur de l’IRT en s’assurant de couvrir les 
objectifs de sa planification stratégique 2024-2027. Intégré aux chantiers du PTN révisé, le Plan 
Monarque déploiera, sur un horizon de 5 à 10 ans, des changements progressifs sans mettre à 
risque les opérations de la CNESST. 

Structure du projet 

La conduite de deux transformations aussi imbriquées commande une gouvernance partenariale 
en mode agile. Une structure en mode cogestion (annexe 2) est proposée permettant de 
renforcer la résilience et l’efficacité en combinant les forces et les perspectives de deux leaders, 
celui du secteur opérationnel et celui du secteur de la transformation numérique. Ce mode de 
gouvernance procure la synergie nécessaire à une intégration plus complète des besoins 
d’affaires aux solutions numériques. 

Bénéfices envisagés 

À terme, le Plan Monarque sera générateur de bénéfices pour les clientèles, les équipes, la 
performance de la CNESST et la saine gestion du FSST : 

• Amélioration des services numériques pour la clientèle; 

• Optimisation du traitement des réclamations; 

• Amélioration de l’expérience employé; 

• Amélioration de la cohérence des décisions; 

• Diminution des risques associés à la désuétude des systèmes du secteur de l’IRT. 
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REMARQUE IMPORTANTE  

Les documents pour le présent appel d’offres comprennent notamment trois cahiers distincts qui se 
complètent ainsi que des annexes.  

Le « Cahier des clauses administratives générales » (CCAG), version 1 du 1er décembre 2017, est 
disponible par le biais du système électronique d’appel d’offres approuvé par le gouvernement (SEAO). Il 
s’agit d’un document normatif fixe obligatoire publié par le Secrétariat du Conseil du trésor.  

Le « Cahier de consultation des entreprises – Partie 1 » (CCDE-Partie 1) est connu sous le nom de 
« Cahier 1 – Document principal » dans le cadre des appels d’offres en services autres qu’en technologies 
de l’information, en approvisionnement et en travaux de construction. Il s’agit d’un document normatif 
adapté pour les besoins de la Commission des normes, de l’équité, de la santé et de la sécurité du travail 
en fonction du mandat.  

Le « Cahier de consultation des entreprises – Partie 2 » (CCDE-Partie 2), connu sous le nom de « Cahier 2 
– Devis » dans le cadre des appels d’offres en services autres qu’en technologies de l’information, en 
approvisionnement et en travaux de construction, contient notamment la description des besoins, les 
modalités d’exécution et de gestion du mandat et les critères d’évaluation, lorsqu’applicables.  

Les trois cahiers font partie intégrante de l’appel d’offres, comme s’ils étaient reproduits intégralement dans 
un seul et unique document. Il en va de même pour les annexes.  

Nous rappelons qu’il est de la responsabilité du soumissionnaire de s’assurer qu’il possède un exemplaire 
de la plus récente version de chaque cahier et, le cas échéant, de tous les autres documents ou addendas 
liés à cet appel d’offres, au moment de l’élaboration de sa soumission.  

Par ailleurs, la récente crise vécue en raison de la pandémie de COVID-19 a amené le monde du travail à 
adopter le télétravail de façon accélérée. Ainsi, le Secrétariat du Conseil du trésor (SCT) a récemment fait 
connaître les balises qui permettront à la fonction publique de maintenir sa performance, assurer la sécurité 
et l’intégrité physique et psychique des employées et employés en télétravail et de contribuer à une plus 
grande agilité organisationnelle en pérennisant sa pratique dans les organisations.  

Il apparaît important de mentionner que, malgré la désignation du télétravail comme un mode d’organisation 
du travail à privilégier de façon hybride pour le personnel de la fonction publique, le cadre législatif et 
réglementaire en matière de contrats publics demeure inchangé.  
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1. RENSEIGNEMENTS PRÉLIMINAIRES 

1.1. PRÉCISIONS APPORTÉES AU « CAHIER DES CLAUSES ADMINISTRATIVES GÉNÉRALES » 

Le présent document complète le CCAG publié par le Secrétariat du Conseil du trésor dans le Système électronique 
d’appel d’offres du gouvernement du Québec (SEAO). 

1.1.1. L’Autorité des marchés financiers doit être remplacée par l’Autorité des marchés publics pour l’ensemble du 
CCAG. 

1.1.2. Le site Internet de Revenu Québec est désormais accessible à l’adresse suivante : 
https://www.revenuquebec.ca/fr/entreprises/mesures-particulieres/attestation-de-revenu-quebec/. 

1.1.3. La Politique gouvernementale relative à l’emploi et à la qualité de la langue française dans l’Administration 
doit être remplacée par la Charte de la langue française. La clause 1.5 « Attestation ou certificat conforme 
de l’Office québécois de la langue française » est modifiée et remplacée par la clause 2.5 du présent cahier. 

1.2. AVERTISSEMENTS 

1.2.1. Le prestataire de services doit soumettre par courriel toute question ou toute demande de modifications 
relatives aux documents d’appel d’offres au représentant de la Commission des normes, de l’équité, de la 
santé et de la sécurité du travail (CNESST) avant l’heure et la date limites de réception des soumissions. 

Toute question ou demande n’ayant pas été soumise par courriel au représentant de la CNESST ne sera 
pas considérée. 

1.2.2. Le représentant de la CNESST se réserve la possibilité de ne pas considérer une demande de précision 
formulée par le prestataire de services et transmise moins de trois jours ouvrables avant la date et l’heure 
limites fixées pour la réception des soumissions. 

1.2.3. Si un addenda est susceptible d’avoir une incidence sur le prix, l’addenda doit être transmis au moins sept 
jours avant la date limite de réception des soumissions; si ce délai ne peut être respecté, la date limite de 
réception des soumissions doit être reportée d’autant de jours qu’il en faut pour que ce délai minimal soit 
respecté.  

1.2.4. En déposant sa soumission, le prestataire de services accepte les modalités, les conditions et les 
spécifications des documents d’appel d’offres. 

1.3. OFFRE, DON OU PAIEMENT 

Toute offre, tout don ou paiement, toute rémunération ou tout avantage octroyé à un tiers en vue de conclure le 
contrat visé par le présent appel d’offres est susceptible d’entraîner le rejet de la soumission ou, le cas échéant, la 
résiliation du contrat. 

1.4. LIMITATIONS 

1.4.1. Dans le cadre des volets 1 et 2 de cet appel d'offres, portant sur divers travaux d’architecture, le prestataire 
de services retenu comme adjudicataire pour chacun de ces volets accepte et reconnaît qu’il sera exclu de 
toute participation aux appels d'offres ou aux soumissions subséquents pour les travaux de réalisation, de 
mise en œuvre ou d'exécution technique, ou à titre de fournisseur de solutions informatiques sous forme de 
licences ou d'abonnement à des services infonuagiques, liés à ces mêmes travaux d’architecture. 

Pour le volet 3, certaines demandes d’interventions (DI) pourraient procurer un avantage au prestataire de 
services adjudicataire de ce volet. Le cas échéant, la CNESST en informera le prestataire de services lors 
de l’envoi de la DI. Advenant l’acceptation par le prestataire de services d’une DI comportant une limitation, 
ce dernier ne pourra répondre aux appels d’offres qui porteront sur l’objet de cette limitation, laquelle sera 
explicitement mentionnée dans ladite DI, ni participer à l’exécution du contrat en résultant. Le prestataire 
adjudicataire du contrat du volet 3 pourra refuser les travaux de ladite DI sans encourir de pénalité.  

Ces restrictions visent à éviter tout conflit d'intérêts et garantir une séparation claire entre la phase de 
conception (ou d'architecture) et la phase de mise en œuvre, ainsi qu’à assurer l’objectivité dans le choix 
des prestataires pour les travaux ultérieurs. Chaque appel d'offres subséquents touchés par une 
limitation sera clairement identifié . 
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1.4.2. Le prestataire de services ne doit pas avoir participé directement ou indirectement, comme prestataire de 
services, comme sous-contractant d’un prestataire de services ou de toute autre manière, à la rédaction ou 
à l’élaboration du présent appel d’offres. 

1.4.3. Ne peut être affectée à l’exécution du mandat, toute ressource qui : 

• au cours des deux années qui précèdent le dépôt de la soumission, a été à l’emploi de la CNESST; 

et 

• a occupé des fonctions susceptibles d’interagir avec le présent appel d’offres ou de susciter une situation 
de conflit d’intérêts; 

ou 

• a participé directement ou indirectement à l’élaboration du devis faisant l’objet du présent appel d’offres.  

1.5. DISPOSITIONS RELATIVES AUX RESSOURCES 

Les ressources principales identifiées dans la soumission du prestataire de services aux fins de la réalisation du 
contrat visé par le présent appel d’offres ne peuvent être changées à partir de l’heure et de la date limites fixées 
pour la réception des soumissions, à moins d’une autorisation du gestionnaire du contrat de la CNESST. 

1.6. CONFIDENTIALITÉ ET SÉCURITÉ 

Il est essentiel, autant pour l’adjudication que pour l’exécution du contrat en matière de sécurité informatique, que le 
soumissionnaire adjudicataire ainsi que, le cas échéant, ses administrateurs, ses associés, ses autres dirigeants et 
ses actionnaires de même que les membres de son personnel affectés à la réalisation du contrat satisfassent, en 
tout temps, aux exigences de la CNESST en matière de confidentialité et de sécurité. 

À cet effet, le soumissionnaire consent à ce que les enquêtes et vérifications jugées appropriées soient effectuées 
par les autorités compétentes à l’égard de toute personne faisant partie ou travaillant dans son entreprise et plus 
particulièrement, à l’égard des personnes affectées à la réalisation du contrat. Pour ce faire, le soumissionnaire 
s’engage à fournir toute information utile aux fins de telles enquêtes et vérifications ainsi que, le cas échéant, à 
obtenir le consentement des personnes qui en feront l’objet. 

De plus, le soumissionnaire reconnaît et accepte, à la suite des vérifications, enquêtes et recommandations des 
autorités compétentes, que la CNESST soit d’avis qu’il ne répond pas aux exigences en matière de confidentialité 
et de sécurité, auquel cas cette situation entraînera son inadmissibilité dans le cadre de l’appel d’offres ou, le cas 
échéant, il sera permis à la CNESST de résilier le contrat sans autre avis ni délai. 

En cas de résiliation unilatérale du contrat par la CNESST pour manquement à l’une ou l’autre des exigences 
susmentionnées, seuls les services déjà rendus ou les dépenses déjà engagées par le soumissionnaire à la date 
de la résiliation seront exigibles. Dans un tel cas, le soumissionnaire renonce à exercer tout recours. 

1.7. PROPRIÉTÉ MATÉRIELLE DE LA SOUMISSION 

La soumission transmise sur support papier ainsi que les documents afférents demeurent la propriété matérielle de 
la CNESST et ne sont pas remis au prestataire de services, à l’exception d’une soumission reçue en retard ou de 
l’offre de prix d’une soumission non acceptable. Cette soumission ou cette offre de prix est retournée non décachetée 
au prestataire de services concerné. 

1.8. DÉFINITIONS DES TERMES 

1.8.1. ADJUDICATAIRE 

Le prestataire de services retenu à la suite de l’évaluation des soumissions avec lequel la CNESST signe un contrat 
pour l’exécution du mandat. 

1.8.2. ADJUDICATION 

L’adjudication du contrat se produit au moment où le choix de l’adjudicataire est effectué par la CNESST ou, le cas 
échéant, lorsque le tirage au sort a lieu.  

1.8.3. APPEL D’OFFRES 

Une procédure d’appel à la concurrence entre plusieurs prestataires de services, les invitant à présenter une 
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soumission en vue de l’obtention d’un contrat. 

1.8.4. CONTRAT À EXÉCUTION SUR DEMANDE 

Un contrat conclu avec un ou plusieurs prestataires de services lorsque des besoins sont récurrents et que le nombre 
de demandes, le rythme ou la fréquence de leur exécution sont incertains. 

 

1.8.5. ÉVALUATION DU RENDEMENT 

Évaluation du fournisseur ou du prestataire de services suivant les dispositions prévues au chapitre X.2 du 
Règlement sur les contrats des organismes publics en matière de technologies de l’information 
(chapitre C- 5., r.5.1). 

1.8.6. FORCE MAJEURE 

Désigne tout événement imprévisible, échappant au contrôle d’une partie, et contre lequel celle-ci ne peut pas se 
protéger ou se prémunir, comprenant notamment, mais sans limiter la portée de ce qui précède, une maladie 
prolongée, une démission, un décès, un sinistre provoqué par la nature, une épidémie, un incendie, un accident, 
une guerre (qu’elle soit déclarée ou non), une insurrection, une émeute, un acte de terrorisme, une intervention par 
les forces armées, militaires ou civiles ou la désobéissance à un acte du gouvernement ou à une ordonnance d’un 
tribunal ou d’une autorité publique et une grève illégale. Un arrêt ou un ralentissement de travail spontané, un lock-
out ou une grève légale ne constitue pas un cas de force majeure au sens des présentes. 

1.8.7. JOUR OUVRABLE 

Jour consacré normalement au travail (par les employés de la CNESST) par opposition à un jour de congé, à un 
jour chômé ou à un jour férié. 

1.8.8. MANDAT 

L’ensemble des services confiés à un prestataire de services et les modalités d’exécution de ces services. 

1.8.9. MARGE PRÉFÉRENTIELLE 

Considération d’une exigence liée à un système d’assurance de la qualité couvrant les activités visées par le mandat 
ou d’une exigence quant à des spécifications liées au développement durable et à l’environnement, aux seules fins 
de détermination de l’adjudicataire. 

1.8.10. SOUMISSION 

Une proposition présentée par un prestataire de services en vue de l’obtention d’un contrat selon laquelle un prix 
forfaitaire, un prix unitaire, un taux, un pourcentage ou une combinaison de ces éléments est soumis. 

1.8.11. SOUS-CONTRAT 

Action consistant pour le prestataire de services à confier à un tiers, en tout ou en partie, la réalisation d’activités 
plutôt que d’exécuter celles-ci en interne. 

1.9. REPRÉSENTANT DE LA CNESST 

Afin d’assurer l’uniformité quant à l’interprétation des documents d’appel d’offres et de faciliter l’échange 
d’information, la CNESST désigne la personne suivante pour la représenter : 

Madame Annie Paquet 
Conseillère en gestion contractuelle 
Courriel : annie.paquet@CNESST.gouv.qc.ca  

Prenez note  : Le prestataire de services a l’obligation de s’adresser exclusivement  à cette personne et à nulle 
autre personne dans le cadre du présent appel d’offres, à moins d’indication contraire de sa part. 

Tout manquement à cette obligation peut entraîner le rejet de la soumission du prestataire de services. 

Puisque la CNESST encourage le mode d’organisation du travail hybride pour son personnel, c’est-à-dire en 
alternance entre le travail en présentiel dans les locaux de la CNESST et le télétravail, seules les communications 
adressées par courriel  au représentant de la CNESST identifié dans cet appel d’offres seront considérées. 
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1.10. RÉUNION D’INFORMATION GÉNÉRALE 

Non applicable. 
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1.11. DÉLAI DE L’APPEL D’OFFRES ET LIEU DE RÉCEPTION DES SOUMISSIONS 

Les soumissions concernant le présent appel d’offres doivent être reçues avant 10 heures , heure locale, le 
18 février 2025 .  

Les soumissions transmises sur support papier doivent être présentées à l’attention de la conseillère en gestion 
contractuelle de la CNESST identifiée à la clause 1.10 « Représentant de la CNESST », à l’adresse suivante : 

Commission des normes, de l’équité, de la santé et de la sécurité du travail 
Service de la gestion contractuelle 
1600, avenue D’Estimauville 
DÉBARCADÈRE 
Québec (Québec) G1J 0H7 

IMPORTANT :  Le débarcadère est accessible par la rue des Gros-Becs. 

Les soumissions transmises sur support papier seront considérées  par le comité de sélection seulement  si elles 
sont reçues au débarcadère de l’édifice de l’avenue D’Estimauville. 

Les heures d’ouverture du débarcadère de la CNESST sont de 8 h 30 à 12 h et de 13 h à 16 h 00, du lundi au 
vendredi. 

Il est de la responsabilité du prestataire de services de s’assurer que sa soumission a été reçue par la CNESST 
avant la date et l’heure limites fixées ainsi qu’à l’endroit prévu de réception des soumiss ions  si elle est transmise 
sur support papier. 

Tous les documents reçus après la date et l’heure limites fixées pour la réception des soumissions ne seront pas 
considérés par le comité de sélection. 

1.12. RETRAIT D’UNE SOUMISSION 

Le prestataire de services peut retirer sa soumission en tout temps avant l’heure et la date limites fixées pour la 
réception des soumissions  sans pour cela aliéner son droit d’en présenter une nouvelle dans le délai fixé. 

1.12.1. RETRAIT D’UNE SOUMISSION TRANSMISE SUR SUPPORT PAPIER 

Pour le retrait d’une soumission sur support papier, le prestataire de services doit faire connaître sa volonté de retirer 
sa soumission, par la transmission d’un courriel ou d’une lettre recommandée au représentant de la CNESST 
identifié à la clause 1.10 du présent cahier en précisant les informations suivantes : 

• Le titre et le numéro de l’appel d’offres ainsi que le volet; 

• La date et l’heure limites fixées pour la réception des soumissions; 

• Le choix retenu pour récupérer la soumission, soit en personne ou par lettre recommandée;  

• Le cas échéant, le nom du représentant du prestataire de services qui procédera à la récupération de la 
soumission en personne. 

Si la récupération de la soumission se fait en personne , le représentant du prestataire de services devra se 
présenter à la date et à l’heure qui auront été convenues avec le représentant identifié, à l’entrée principale de 
l’édifice du 1600, avenue D’Estimauville, à Québec, pour procéder au retrait de la soumission. Il devra présenter 
une pièce d’identité et signer les deux exemplaires du formulaire de confirmation de retrait d’une soumission. Seul 
un représentant du prestataire de services peut procéder au retrait de la soumission. 

Dans le cas où le prestataire de services demande que la soumission retirée lui soit retournée par courrier 
recommandé, il doit joindre à son courriel ou sa lettre de demande de retrait, le coupon prépayé de son transporteur 
de courrier. Ce coupon sera apposé sur l’enveloppe de retour de la soumission retirée, laquelle sera retournée au 
prestataire de services par le représentant de la CNESST. 

1.13. LIEU D’OUVERTURE PUBLIQUE DES SOUMISSIONS 

À l’expiration du délai fixé pour la réception des soumissions, leur ouverture sera faite à l’endroit suivant : 

CNESST 
1600, avenue D’Estimauville 
Québec (Québec) G1J 0H7 

Simultanément, la CNESST diffuse l’ouverture des soumissions en direct, par le biais de la plateforme Microsoft 
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Teams. 

1.13.1. PROCÉDURE POUR ASSISTER À L’OUVERTURE EN VISIOCONFÉRENCE 

La personne intéressée à assister à l’ouverture en direct devra avoir fait parvenir un courriel au représentant de la 
CNESST identifié à la clause 1.10 du présent cahier, minimalement 24 heures avant la date et l’heure limites fixées 
pour la réception des soumissions, en précisant les informations suivantes : 

• Le titre et le numéro de l’appel d’offres; 

• Le prénom et le nom de l’observateur intéressé; 

• Le nom de l’entreprise, le cas échéant; 

• L’adresse courriel. 

La CNESST transmettra une invitation à rejoindre une réunion Microsoft Teams à l’adresse courriel qui lui aura été 
fournie. L’observateur qui rejoindra la réunion avant l’ouverture devra patienter jusqu’à l’heure limite fixée pour la 
réception des soumissions pour prendre part à l’événement. 

L’application Windows Teams (recommandée) ou l’application Web Teams devra avoir été téléchargée avant 
l’ouverture. Pour assurer le bon déroulement de la séance, la CNESST recommande l’utilisation du navigateur 
Microsoft Edge, Chromium, Safari ou Google Chrome. 

1.14. QUESTIONNAIRE DE NON-PARTICIPATION À L’APPEL D’OFFRES 

Le prestataire de services ayant reçu ou pris connaissance des présents documents d’appel d’offres et qui choisit 
de ne pas soumissionner, doit faire parvenir au représentant de la CNESST, le formulaire « Questionnaire de non-
participation à l’appel d’offres », disponible en annexe du présent cahier, en indiquant le ou les volets concernés.  

Toutefois, avant l’envoi de ce formulaire, il est demandé au prestataire de services de soumettre toute question 
relative aux documents d’appel d’offres ou tout élément qu’il juge restrictif, et ce, avant l’heure et la date limites 
fixées pour la réception des soumissions. 

La transmission de ce formulaire n’empêche pas le prestataire de services de déposer une soumission. 

1.15. PROCÉDURE DE RÉCEPTION ET D’EXAMEN DES PLAINTES 

En vertu de la Loi sur les contrats des organismes publics (LCOP) et de la mise sur pied de l’Autorité des marchés 
publics (AMP), la CNESST met à la disposition de sa clientèle un mécanisme de traitement des plaintes liées à un 
processus contractuel qu’elle a instauré.  

La procédure de réception et d’examen des plaintes est disponible sur le site Internet de la 
CNESST à l’adresse suivante : https://www.cnesst.gouv.qc.ca/fr/service-clientele/plaintes-recours/plaintes-au-
sujet-processus-contractuel. 

Dans le cadre du présent appel d’offres, les plaintes doivent être transmises par voie électronique au plus tard le  
3 février 2025. 

1.16. DROIT DE RÉSERVE 

La CNESST ne s’engage à accepter aucune des soumissions reçues, notamment lorsque les prix sont jugés trop 
élevés, disproportionnés ou s’ils ne reflètent pas un juste prix. 

De plus, tout soumissionnaire accepte et reconnaît que la CNESST se réserve le droit de le considérer comme non 
admissible si ce soumissionnaire a, au cours des deux ans précédant la date limite de réception des soumissions : 

• Omis de donner suite à un contrat conclu avec la CNESST ou à une soumission présentée dans le cadre 
d’un appel d’offres de la CNESST; 

• Fait l’objet d’une résiliation de contrat par la CNESST en raison de son défaut d’en respecter les 
conditions; 

• Fait l’objet d’une évaluation de rendement insatisfaisant de la part de la CNESST. 
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2. CONDITIONS PRÉALABLES À L’ADJUDICATION ET À LA CONCLUSION DU CONTRAT 

2.1. AUTORISATION DE CONTRACTER 

Si le montant de la soumission fait en sorte que le contrat comportera une dépense, incluant la dépense découlant 
de toute option prévue au contrat, qui est égale ou supérieure au montant déterminé par le gouvernement au regard 
de l’obligation de détenir une autorisation de contracter, le soumissionnaire doit, à la date du dépôt de sa soumission, 
détenir l’autorisation de contracter délivrée par l’Autorité des marchés publics. 

Dans le cas où le soumissionnaire est un consortium qui n’est pas juridiquement organisé, seules les entreprises 
qui le composent doivent être individuellement autorisées à contracter à la date du dépôt de la soumission. 
Cependant, si le soumissionnaire est un consortium juridiquement organisé, celui-ci doit, en tant que prestataire de 
services, détenir l’autorisation de contracter à ce moment de même que chacune des entreprises qui le forment. 

La Loi sur les contrats des organismes publics prévoit qu’un soumissionnaire qui n’a pas obtenu l’autorisation de 
contracter délivrée par l’Autorité des marchés publics alors qu’il devrait détenir cette autorisation et qui présente une 
soumission pour le contrat découlant du présent appel d’offres commet une infraction et est passible d’une amende. 

2.2. ABSENCE D’ÉTABLISSEMENT AU QUÉBEC 

Tout prestataire de services n’ayant pas un établissement au Québec où il exerce ses activités de façon permanente, 
clairement identifié à son nom et accessible durant les heures normales de bureau, doit, en lieu et place de 
l’attestation de Revenu Québec, remplir et signer le formulaire « Absence d’établissement au Québec » et le 
présenter avec sa soumission. 

Dans le cas d’un consortium non juridiquement organisé, chacune des entreprises le composant qui répondent aux 
conditions prévues à la présente clause doit transmettre à la CNESST, avec la soumission, le formulaire « Absence 
d’établissement au Québec ». 

2.3. REGISTRE DES ENTREPRISES NON ADMISSIBLES AUX CONTRATS PUBLICS 

Tout prestataire de services qui est inscrit au registre des entreprises non admissibles aux contrats publics (RENA) 
ne peut présenter une soumission pour la conclusion du contrat visé par le présent appel d’offres. Ce registre peut 
être consulté sur le site Internet de l’Autorité des marchés publics à l’adresse suivante : https://amp.gouv.qc.ca. 

2.4. DÉCLARATION CONCERNANT LES ACTIVITÉS DE LOBBYISME 

Par le dépôt du formulaire « Déclaration concernant les activités de lobbyisme exercées auprès de la CNESST 
relativement à l’appel d’offres », rempli et signé par le soumissionnaire, ce dernier déclare : 

• Que personne n’a exercé pour son compte, que ce soit à titre de lobbyiste d’entreprise, de lobbyiste 
d’organisation ou de lobbyiste-conseil, des activités de lobbyisme, au sens de la Loi sur la transparence 
et l’éthique en matière de lobbyisme (RLRQ, chapitre T-11.011) et des avis publiés par le Commissaire 
au lobbyisme préalablement à cette déclaration relativement au présent appel d’offres; 

ou 

• Que des activités de lobbyisme, au sens de la Loi sur la transparence et l’éthique en matière de 
lobbyisme (RLRQ, chapitre T-11.011) et des avis publiés par le Commissaire au lobbyisme, ont été 
exercées pour son compte et qu’elles l’ont été en conformité avec cette loi, avec ces avis ainsi qu’avec 
le Code de déontologie des lobbyistes (RLRQ, chapitre T-11.011, r.2). 

2.5. ATTESTATION OU CERTIFICAT CONFORME DE L’OFFICE QUÉBÉCOIS DE LA LANGUE FRANÇAISE 

Cette clause remplace la clause 1.5 du Cahier des clauses administratives générales (CCAG). 

Afin de respecter une exigence de la Charte de la langue française, un prestataire de services ayant un 
établissement au Québec qui, durant une période de 6 mois, emploie 50 personnes ou plus et qui est assujetti au 
chapitre V du titre II de la Charte (La francisation des entreprises) doit, pour se voir octroyer un contrat, posséder 
l’une ou l’autre des pièces suivantes émises par l’Office québécois de la langue française (ci-après appelé 
« l’Office » : 

• une attestation d’inscription émise depuis moins de 3 mois; 

• un accusé de réception de l’analyse de la situation linguistique; 

• une attestation d’application d’un programme de francisation; 
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• un certificat de francisation. 

En conséquence, tout prestataire de services doit annexer à sa soumission l’annexe « Déclaration concernant 
l’attestation ou le certificat conforme de l’Office québécois de la langue française » ainsi que le document exigé, s’il 
y a lieu, faisant foi du respect de cette exigence. 

Le prestataire de services dont le nom apparaît sur la Liste des entreprises non conformes au processus de 
francisation établi par l’Office ne peut se voir octroyer un contrat. 

Pour tout renseignement complémentaire, communiquer avec l’Office (téléphone : 514 873-6565 ou 1-888-873-
6202) ou consulter le site Internet à l’adresse suivante : http://www.oqlf.gouv.qc.ca. 

2.6. DOSSIER D’EMPLOYEUR À LA CNESST 

Le prestataire de services ayant un établissement au Québec et utilisant les services d’au moins un travailleur doit 
avoir un dossier de financement santé et sécurité au travail conforme pour pouvoir se voir octroyer un contrat. Ce 
prestataire de services doit présenter avec sa soumission, sa lettre « Réponse à une demande de validation de 
conformité – Santé et sécurité du travail » délivrée par la CNESST attestant que son dossier est conforme. 

La lettre présentée doit avoir été délivrée à l’intérieur d’un délai d’au plus 90 jours. 

Le prestataire de services doit, afin d’obtenir cette lettre, utiliser les services électroniques Mon espace employeur 
par l’entremise du service d’authentification du gouvernement du Québec, clicSÉQUR — Entreprises. En y 
accédant, le prestataire de services pourra sélectionner CNESST – Santé et sécurité du travail  dans la liste des 
ministères et organismes qui y sont admissibles. 

Ces services sont accessibles sur le site Internet de la CNESST à l’adresse suivante : 
https://www.cnesst.gouv.qc.ca/mon-espace-employeur/Pages/acces-mon-espace-employeur.aspx. 

Le prestataire de services dont le dossier de financement n’est pas conforme ne peut se voir octroyer un contrat. 

2.7. PERMIS D’EXERCER DES ACTIVITÉS D’AGENCE DE PLACEMENT 

Conformément au Règlement sur les agences de placement de personnel et les agences de recrutement de 
travailleurs étrangers temporaires entré en vigueur le 1er janvier 2020, les agences de placement de personnel avec 
lesquelles la CNESST conclut des contrats doivent être inscrites au Registre des permis. Le permis délivré devra 
demeurer en vigueur tout au long de la période contractuelle. 

2.8. SYSTÈME D’ASSURANCE DE LA QUALITÉ   

Le prestataire de services qui présente une soumission dont le montant fait en sorte que le contrat comportera une 
dépense égale ou supérieure au montant déterminé par le gouvernement au regard de l’exigence en matière de 
système d’assurance de la qualité, doit fournir, avec sa soumission, la preuve qu’il répond aux exigences d’un 
système d’assurance de la qualité, mentionnées à la section « Modalités d’exécution et de gestion du mandat » du 
« CCDE – Partie 2 ». 

Dans le cas d’un consortium non juridiquement organisé, l’exigence liée à un système d’assurance de la qualité ne 
s’applique qu’au membre du groupement qui réalise la prestation assujettie à cette exigence. 

2.9. DÉVELOPPEMENT DURABLE ET ENVIRONNEMENT 

Non applicable. 

2.10. GARANTIE DE SOUMISSION 

Non applicable. 

2.11. GARANTIE D’EXÉCUTION 

Non applicable. 

2.12. ÉLABORATION ET PRÉSENTATION DE LA SOUMISSION 

Le prestataire de services doit déposer une seule soumission  par volet  et établir son prix conformément aux 
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exigences des documents d’appel d’offres. La détermination du prestataire de services ayant soumis le prix ajusté 
le plus bas est faite à partir des prix ainsi établis. 

La soumission transmise sur support papier doit être insérée dans une enveloppe scellée, clairement identifiée au 
nom du prestataire de services et portant la mention « Soumission », le titre et le numéro de l’appel d’offres ainsi 
que le volet. Le prestataire de services est invité à utiliser le modèle d’étiquette qui est disponible en annexe du 
présent cahier. 

L’évaluation des soumissions est de la responsabilité d’un comité de sélection qui procède à l’évaluation selon une 
grille et des critères définis dans le CCDE-Partie 2. Il est donc essentiel que le prestataire de services développe, 
de façon précise et ordonnée, les éléments de réponse aux critères fixés en démontrant à l’égard de chacun d’eux 
ce qui le rend apte à réaliser le mandat. Le prestataire de services est invité à utiliser les tableaux de démonstration 
disponibles en annexe du CCDE-Partie 2 pour répondre aux critères de sélection. 

2.13. RÈGLES DE PRÉSENTATION 

Les règles qui suivent visent à uniformiser la présentation des soumissions pour en assurer un emploi simple et 
efficace et pour aider le prestataire de services à préparer un document complet. 

2.13.1. RÉDACTION EN FRANÇAIS 

La soumission doit être rédigée en français. 

Dans ce contexte, la soumission est constituée de tous les documents expressément exigés à l’ouverture : les 
documents énonçant la réponse aux critères d’évaluation (les tableaux de démonstration, les curriculums vitae, etc.), 
les annexes à remplir. 

2.13.2. DOCUMENTS À JOINDRE À LA SOUMISSION 

Par souci de développement durable et afin d’alléger le volume des documents transmis, le prestataire de services 
doit remplir et joindre à sa soumission, un seul exemplaire des documents énumérés ci-dessous : 

1) Le formulaire « Déclaration concernant la reproduction de documents contenus dans une soumission 
transmise sur support papier », le cas échéant; 

2) Le formulaire « Engagement du prestataire de services »; 

3) Le formulaire « Offre de prix − Volet 1 », le cas échéant; 

4) Le formulaire « Offre de prix − Volet 2 », le cas échéant; 

5) Le formulaire « Offre de prix − Volet 3 », le cas échéant; 

6) Le formulaire « Bordereau de prix − Volet 1 », le cas échéant; 

7) Le formulaire « Bordereau de prix − Volet 2 », le cas échéant; 

8) Le formulaire « Bordereau de prix − Volet 3 », le cas échéant; 

9) Le formulaire « Déclaration concernant les activités de lobbyisme exercées auprès de la CNESST 
relativement à l’appel d’offres »; 

10) L’Attestation de Revenu Québec, s’il a un établissement au Québec ou le formulaire « Absence 
d’établissement au Québec », dans le cas contraire; 

11) La lettre « Réponse à une demande de validation de conformité – Santé et sécurité du travail » délivrée par 
la CNESST; 

12) Le formulaire « Déclaration concernant l’attestation ou le certificat conforme de l’Office québécois de la 
langue française » et s’il y a lieu, le document exigé; 

13) Une copie de son certificat d’enregistrement ISO (préciser le numéro) et/ou (préciser de quel autre document 
une copie est requise pour considérer l’apport d’un système d’assurance de la qualité); 

14) Le permis d’exercer des activités d’agence de placement de personnel, si applicable; 

15) Le curriculum vitae signé par la ou les ressources proposées. 
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2.14. PRÉSENTATION DES DOCUMENTS RELATIFS AU PRIX SOUMIS 

2.14.1. FORMULAIRE « BORDEREAU DE PRIX » 

En conformité avec les formulaires « Offre de prix » et « Bordereau de prix », le prestataire de services doit indiquer, 
en fonction des efforts estimés inscrits par la CNESST : les taux horaires qu’il soumet pour réaliser le contrat. 

Chaque prix unitaire ou taux soumis doit être multiplié par les efforts préalablement indiqués par la CNESST au 
bordereau de prix, et le tout doit être additionné pour obtenir un seul montant global aux fins de la détermination du 
prix ajusté le plus bas. Le montant global indiqué au formulaire « Bordereau de prix » doit être reporté à l’endroit 
prévu dans le formulaire « Offre de prix ». 

Dans ce cas, l’engagement du prestataire de services ne porte que sur les prix unitaires ou sur les taux horaires ou 
journaliers soumis dans le formulaire « Bordereau de prix ». 

Le montant soumis doit être exprimé en dollars canadiens. 

2.14.2. PRIX TRANSMIS SÉPARÉMENT 

Les soumissions sont évaluées en fonction des critères retenus sans que les montants soumis par les prestataires 
de services soient connus des membres du comité de sélection. 

L’offre de prix et, le cas échéant, le bordereau de prix doivent être présentés au moyen des formulaires « Offre de 
prix » et « Bordereau de prix » prévus à cette fin par la CNESST ou au moyen d’une reproduction de ceux-ci. Dans 
le cas d’une soumission transmise sur support papier, un seul exemplaire  de ces formulaires doit être transmis et 
inséré, sous pli séparé, dans une enveloppe séparée et cachetée portant l’inscription « Offre de prix », clairement 
identifiée au nom du prestataire de services et indiquant, le titre et le numéro de l’appel d’offres ainsi que le volet 
concerné. 

2.14.3. INCLUSION ET EXCLUSION AU PRIX SOUMIS 

Le montant soumis inclut le coût de la main-d’œuvre et de l’équipement nécessaires à l’exécution du contrat, de 
même que les frais généraux, les frais d’administration, les frais de déplacement et de séjour, les avantages sociaux, 
les profits et les autres frais indirects inhérents au contrat et, lorsqu’ils s’appliquent, les frais et les droits de douane, 
les permis, les licences et les assurances. 

Bien qu’elles doivent être facturées, la taxe de vente du Québec (TVQ) et la taxe sur les produits et services (TPS) 
ou, le cas échéant, la taxe de vente harmonisée (TVH) ne doivent pas être incluses dans le montant soumis. 

2.15. FORMAT DE LA SOUMISSION 

2.15.1. FORMAT D’UNE SOUMISSION TRANSMISE SUR SUPPORT PAPIER 

Dans le cas d’une soumission transmise sur support papier, le texte, le cas échéant, doit être produit sur un papier 
de format 8 ½ po × 11 po (216 mm x 279 mm) ou 8 ½ po × 14 po (216 mm x 356 mm), et en mode recto verso. 

2.16. TRANSMISSION DE LA SOUMISSION 

2.16.1. TRANSMISSION DE LA SOUMISSION SUR SUPPORT PAPIER 

Le prestataire de services qui transmet sa soumission sur support papier doit présenter l’original des documents 
inclus dans sa soumission ou une reproduction de ces documents qui respecte les exigences de la Loi concernant 
le cadre juridique des technologies de l’information, et une copie sur clef USB (excluant les annexes « Offre de  
prix » et « Bordereau de prix »  puisqu’elle doivent être présentés sous pli séparé, dans une enveloppe séparée et 
cachetée) le tout sous emballage scellé portant les inscriptions suivantes : 

• Son nom et son adresse; 

• Le nom et l’adresse du destinataire (Annie Paquet); 

• La mention « SOUMISSION »; 

• Le titre, le numéro de l’appel d’offres ainsi que le volet; 

• La date et l’heure limites fixées pour la réception des soumissions. 

De plus, si la soumission contient des documents qui ne sont pas des originaux, le prestataire de services devra 
remplir le formulaire « Déclaration concernant la reproduction de documents contenus dans une soumission 
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transmise sur support papier » et le joindre avec sa soumission. 
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3. MODALITÉS D’ADJUDICATION 

3.1. OUVERTURE DES SOUMISSIONS 

À l’endroit prévu à la clause 1.13 « Lieu d’ouverture publique des soumissions », un représentant de la CNESST 
divulgue publiquement, en présence d’un témoin, à l’expiration du délai fixé pour la réception des soumissions, le 
nom des prestataires de services ayant présenté une soumission, bien que ces renseignements soient sujets à 
vérification. 

La CNESST rend disponible, dans les quatre jours ouvrables suivant l’ouverture publique des soumissions, le 
résultat de cette dernière dans le système électronique d’appel d’offres approuvé par le gouvernement. 

3.2. CONDITIONS D’ADMISSIBILITÉ SUPPLÉMENTAIRES 

Le défaut d’un prestataire de services de respecter l’une ou l’autre des conditions ci-dessous décrites le rend 
inadmissible et sa soumission ne peut être considérée. Ces conditions s’ajoutent à celles indiquées à la clause 1.10 
du CCAG et ont le même effet. 

1. Le prestataire de services doit, à la date du dépôt de sa soumission, détenir l’autorisation de contracter 
délivrée par l’Autorité des marchés publics (AMP). 

2. Le prestataire de services ne doit pas  être inscrit au registre des entreprises non admissibles aux contrats 
publics (RENA) ou, s’il y est inscrit, sa période d’inadmissibilité aux contrats publics doit être terminée. 

3. Au cours des deux années précédant la date d’ouverture des soumissions, le prestataire de services ne 
doit pas  avoir fait l’objet d’une évaluation de rendement insatisfaisant de la part de la CNESST, d’une 
résiliation de contrat en raison de son défaut d’en respecter les conditions ou avoir omis de donner suite à 
une soumission ou à un contrat. 

4. La soumission doit être présentée par un prestataire de services qui n’a pas  : 

• Obtenu ou tenté d’obtenir l’identité des personnes composant le comité de sélection avant la 
transmission des résultats par le secrétaire du comité de sélection; 

• Communiqué ou tenté de communiquer avec un membre du comité de sélection relativement à 
l’appel d’offres pour lequel il a présenté une soumission. 

5. Le prestataire de services ne doit pas être visé par une limitation prévue dans les documents d’appel 
d’offres. 

6. Le prestataire de services ne doit pas proposer dans sa soumission, une ressource visée par une limitation 
prévue dans les documents d’appel d’offres. 

7. Le prestataire de services doit présenter avec sa soumission, le formulaire « Déclaration concernant la 
reproduction de documents contenus dans une soumission transmise sur support papier » et le joindre avec 
sa soumission, si applicable. 

8. Le prestataire de services doit présenter avec sa soumission, le formulaire « Déclaration concernant les 
activités de lobbyisme exercées auprès de la CNESST relativement à l’appel d’offres », dûment rempli et 
signé par une personne autorisée. 

9. Le prestataire de services ayant un établissement au Québec doit présenter avec sa soumission, une 
attestation valide  délivrée par Revenu Québec, nommée « Attestation de Revenu Québec ». 

10. Le prestataire de services n’ayant pas un établissement au Québec où il exerce ses activités de façon 
permanente, clairement identifié à son nom et accessible durant les heures normales de bureau, doit 
présenter, avec sa soumission, le formulaire « Absence d’établissement au Québec », dûment rempli et 
signé par une personne autorisée. 

11. Le prestataire de services ayant un établissement au Québec et utilisant les services d’au moins un 
travailleur doit présenter avec sa soumission, sa lettre « Réponse à une demande de validation de 
conformité – Santé et sécurité du travail » délivrée par la CNESST. 

12. Le prestataire de services doit présenter avec sa soumission le formulaire « Déclaration concernant 
l’attestation ou le certificat conforme de l’Office québécois de la langue française » dûment rempli et signé 
par une personne autorisée et accompagné, s’il y a lieu, du document exigé. 

13. Le prestataire de services qui présente une soumission dont le montant fait en sorte que le contrat 
comportera une dépense égale ou supérieure au montant déterminé par le gouvernement au regard de 
l’exigence en matière de système d’assurance de la qualité, doit présenter avec sa soumission, une copie 
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de son certificat d’enregistrement délivré par un registraire accrédité par le Conseil canadien des normes 
ou par un organisme d’accréditation reconnu par celui-ci ou une copie de tout autre document requis selon 
les indications inscrites dans les présents documents d’appel d’offres. 

14. Le prestataire de services doit présenter avec sa soumission, son permis d’exercer des activités d’agence 
de placement de personnel, si applicable. 

15. Le prestataire de services doit présenter avec sa soumission, le curriculum vitae signé par la ou les 
ressources qu’il propose. 

16. Le prestataire de services doit satisfaire à toute autre condition d’admissibilité prévue dans les documents 
d’appel d’offres. 

3.3. CONDITIONS DE CONFORMITÉ SUPPLÉMENTAIRES 

Toute soumission ne satisfaisant pas à l’une ou l’autre des conditions ci-dessous décrites sera jugée non conforme 
et sera automatiquement rejetée. Ces conditions s’ajoutent à celles indiquées à la clause 1.11 du CCAG et ont le 
même effet. 

1. Le document constatant l’engagement du soumissionnaire (formulaire « Engagement du prestataire de 
services ») et le document relatif au prix soumis (formulaire « Offre de prix ») doivent être dûment remplis, 
signés par une personne autorisée et joints à la soumission. 

2. Le document constatant l’engagement du soumissionnaire, le document relatif au prix soumis et le 
bordereau de prix, le cas échéant, doivent être ceux de la CNESST ou contenir les mêmes dispositions. 

3. Le prestataire de services ne doit pas  présenter plusieurs soumissions pour un même volet, pour un même 
appel d’offres. 

4. Dans le cas d’une soumission transmise sur support papier, la démonstration de la qualité et le prix soumis 
(formulaires « Offre de prix » et « Bordereau de prix », le cas échéant) doivent être présentés sous pli 
séparé, dans des enveloppes distinctes et cachetées. 

Lorsque la soumission concerne plusieurs volets, le prestataire de services ne doit pas  regrouper dans une 
même enveloppe, l’ensemble des formulaires « Offre de prix » et « Bordereau de prix », le cas échéant. 

5. Dans le cas d’une soumission transmise par voie électronique, la démonstration de la qualité et le prix 
soumis (formulaires « Offre de prix » et « Bordereau de prix », le cas échéant) doivent être présentés 
séparément, dans deux fichiers distincts.  

6. Le non-respect de toute autre condition de conformité indiquée dans les documents du présent appel d’offres 
comme entraînant le rejet automatique d’une soumission. 

3.3.1. CORRECTION D’OMISSIONS OU D’ERREURS DE LA SOUMISSION 

Toute omission ou erreur relative à une condition autre qu’une condition de conformité (voir clause 3.3 du présent 
document) n’entraînera pas le rejet de cette soumission, à condition que le prestataire de services la corrige à la 
satisfaction de la CNESST dans le délai accordé par celle-ci. Cette correction ne peut entraîner une modification du 
prix soumis, sous réserve de la clause 3.10 « Vérification du bordereau de prix ». 

3.4. PRIX ANORMALEMENT BAS 

Une soumission sera également jugée non conforme et rejetée, après autorisation de la personne dirigeant la 
CNESST, si elle comporte un prix anormalement bas. 

3.5. DURÉE DE VALIDITÉ DE LA SOUMISSION 

La soumission présentée doit demeurer valide pour une période de 60 jours suivant la date et l’heure limites fixées 
pour la réception des soumissions. 

3.6. TRANSMISSION DE LA RAISON DU REJET DE LA SOUMISSION 

Si la CNESST rejette une soumission parce que le prestataire de services est inadmissible ou parce que cette 
soumission est non conforme, elle en informe le prestataire de services en mentionnant la raison de ce rejet au plus 
tard 15 jours après l’adjudication du contrat. 
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3.7. ÉVALUATION DE LA QUALITÉ DES SOUMISSIONS 

3.7.1. ÉVALUATION DES SOUMISSIONS CONFORMES 

Un comité de sélection procède à l’évaluation de toutes les soumissions conformes, et ce, à partir des critères 
énoncés à la section 3 du CCDE-Partie 2 et dans la grille d’évaluation prévue à cette fin. 

Le comité de sélection évalue la qualité des soumissions sans connaître les prix soumis. 

3.7.2. ÉVALUATION DES SOUMISSIONS PAR LE COMITÉ DE SÉLECTION 

Le comité de sélection détermine dans quelle mesure les soumissions répondent aux exigences des documents 
d’appel d’offres et évalue celles-ci à partir des seuls renseignements qu’elles contiennent. 

3.7.3. PRÉCISIONS SUR L’UN OU L’AUTRE DES RENSEIGNEMENTS FOURNIS DANS UNE DES 
SOUMISSIONS 

S’il s’avérait nécessaire que la CNESST obtienne des précisions sur l’un ou l’autre des renseignements fournis dans 
une des soumissions, ces précisions en deviendraient partie intégrante. Toutefois, les précisions fournies ne doivent 
pas améliorer l’aspect qualitatif de cette soumission ni ajouter d’éléments nouveaux à celle-ci. 

3.7.4. CRITÈRE RETENU À LA GRILLE D’ÉVALUATION 

Chaque critère retenu à la grille d’évaluation est évalué sur une échelle de 0 à 100 points et est pondéré en fonction 
de son importance relative pour la réalisation du contrat. La somme du poids des critères est égale à 100 %. 

Un prestataire de services qui, dans sa soumission, omet de fournir l’information sur un critère donné obtient 0 point 
pour ce critère. Par ailleurs, le « niveau de performance acceptable » pour un critère, lequel correspond aux attentes 
minimales pour ce critère, équivaut à 70 points . 

La note finale pour la qualité d’une soumission est la somme des notes pondérées obtenues pour chacun des 
critères, lesquelles sont déterminées en multipliant la note obtenue pour un critère par le poids de ce critère. 

3.7.5. NIVEAU DE PERFORMANCE OBLIGATOIRE POUR UN CRITÈRE 

Dans le cas où un ou des critères sont identifiés à la partie 1 de la grille d’évaluation comme exigeant l’obtention 
d’un minimum de 70 points, la soumission qui n’atteint pas le minimum exigé pour l’un ou l’autre de ces critères est 
rejetée. 

3.7.6. OFFRE DE PRIX DES SOUMISSIONS ACCEPTABLES 

Le comité de sélection considérera uniquement l’offre de prix des prestataires de services dont la soumission est 
acceptable, c’est-à-dire celles dont la note finale pour la qualité aura atteint un minimum de 70 points et dont la note 
obtenue pour chacun des critères identifiés comme éliminatoires sera d’au moins 70 points. 

3.7.7. OFFRE DE PRIX DES SOUMISSIONS NON ACCEPTABLES 

L’offre de prix des soumissions non acceptables, c’est-à-dire celles dont la note finale pour la qualité est inférieure à 
70 points ou dont la note obtenue pour un critère identifié comme éliminatoire est inférieure à 70 points et qui sont 
transmises sur support papier, seront retournées non décachetées aux prestataires de services qui les ont 
présentées, dans les 15 jours suivant l’adjudication du contrat. 

3.8. DÉTERMINATION DU PRIX AJUSTÉ 

3.8.1. VALEUR EN POURCENTAGE DU PARAMÈTRE K DANS LA GRILLE D’ÉVALUATION 

La CNESST détermine la valeur en pourcentage du paramètre K dans la grille d’évaluation présentée au CCDE-
Partie 2. Ce paramètre représente ce que la CNESST est prête à payer de plus pour passer d’une soumission dont 
la qualité est évaluée globalement à 70 points à une soumission dont la qualité est évaluée globalement à 100 points. 

3.8.2. CALCUL DU COEFFICIENT D’AJUSTEMENT POUR LA QUALITÉ 

Le comité de sélection effectue le calcul du coefficient d’ajustement pour la qualité selon la formule inscrite dans la 
grille d’évaluation, à partir du paramètre K et de la note finale obtenue par chaque soumission acceptable 
relativement à la qualité. 
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3.8.3. PRISE DE CONNAISSANCE DES PRIX 

Le comité de sélection prend connaissance des prix présentés dans les soumissions acceptables. Les prix soumis 
de ces soumissions sont reportés dans la grille d’évaluation. 

3.8.4. UNE SEULE SOUMISSION ACCEPTABLE 

Si, à la suite d’une évaluation de la qualité, un seul prestataire de services a présenté une soumission acceptable, 
le comité de sélection ne prend pas connaissance du prix et laisse à la personne dirigeant la CNESST le soin de 
déterminer s’il y a lieu de poursuivre ou non le processus d’adjudication. 

3.8.5. CALCUL DU PRIX AJUSTÉ 

Le comité effectue le calcul du prix ajusté selon la formule inscrite dans la grille d’évaluation. 

Le prix ajusté correspond à la division du prix soumis par le coefficient d’ajustement de la qualité. 

3.9. CHOIX DE L’ADJUDICATAIRE 

Le comité de sélection recommandera que le contrat soit adjugé au prestataire de services qui a le prix ajusté le 
plus bas pour chaque volet en tenant compte de l’application des autres modalités prévues dans les documents 
d’appel d’offres concernant l’apport d’un système d’assurance de la qualité ou de spécifications liées au 
développement durable et à l’environnement, le cas échéant. 

En cas d’égalité, le contrat est adjugé par tirage au sort entre les prestataires de services ex æquo. 

3.10. VÉRIFICATION DU BORDEREAU DE PRIX 

La CNESST vérifie le bordereau de prix des prestataires de services admissibles qui ont présenté une soumission 
conforme et qui ont atteint le « niveau de performance acceptable » lorsque le mode d’adjudication prévoit une 
évaluation de la qualité et elle le corrige ou le complète, le cas échéant, selon les modalités suivantes :  

1. Les taux soumis dans le bordereau ne peuvent faire l’objet d’aucune modification; 

2. Le prix est corrigé en appliquant ces taux , selon le cas, à la demande de besoins prévue par l’appel d’offres 
et le prix global est ajusté en conséquence; 

3. Si un taux a été omis, le bordereau de prix est complété en ajoutant le taux si celui-ci peut être établi à partir 
de cette demande de besoins et du prix soumis pour y répondre et si le prix global de la soumission n’est 
pas modifié; 

4. Le prix corrigé ou l’ajout, selon le cas, devient partie intégrante de la soumission. Le contrat est adjugé au 
prestataire de services qui présente le prix ajusté le plus bas. 

3.11. TRANSMISSION DES RÉSULTATS DE L’ÉVALUATION DE LA QUALITÉ 

La CNESST informe chaque soumissionnaire du résultat de l’évaluation de la qualité de sa soumission, dans les 
15 jours  suivant l’adjudication du contrat. 

Dans le cas d’une évaluation de la qualité en vue d’une adjudication selon le prix ajusté le plus bas, les 
renseignements transmis à chaque soumissionnaire sont : 

• La confirmation de l’acceptation ou non de sa soumission; 

• Sa note pour la qualité, son prix ajusté et son rang en fonction des prix ajustés; 

• Le nom de l’adjudicataire, sa note pour la qualité et le prix qu’il a soumis ainsi que le prix ajusté qui en 
découle. 

Aucune information sur l’évaluation des soumissions ne sera communiquée avant l’adjudication du contrat. 

3.12. DÉFAUT DU PRESTATAIRE DE SERVICES 

Le prestataire de services qui fait défaut de donner suite à sa soumission, notamment par le défaut de signer un 
contrat conforme à sa soumission ou, le cas échéant, de fournir les garanties requises ou les autres documents 
exigés dans les 15 jours d’une telle demande est redevable envers la CNESST d’une somme d’argent représentant 
la différence entre le montant de sa soumission et celui de la soumission subséquemment retenue. 
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3.13. PUBLICATION DU RÉSULTAT DES SOUMISSIONS 

Dans les 15 jours  suivants, la conclusion des contrats, la CNESST publie dans le SEAO : 

• Le nom du prestataire de services retenu pour chacun des volets; 

• La nature des services qui font l’objet des contrats; 

• La date de conclusion des contrats; 

• Le montant des contrats. 
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4. CONDITIONS GÉNÉRALES APPLICABLES AU PRESTATAIRE DE SERVICES 

4.1. LOIS ET RÈGLEMENTS 

Le prestataire de services s’engage à respecter, dans l’exécution du contrat découlant de cet appel d’offres, les lois 
et les règlements en vigueur au Québec, applicables à l’exécution du contrat. Le prestataire de services devra 
notamment se conformer aux lois régissant les conditions de travail, l’équité salariale ainsi que la santé et la sécurité 
du travail. De plus, il s’engage à détenir les permis et les enregistrements requis et à les fournir sur demande. 

4.2. SANTÉ ET SÉCURITÉ 

Le prestataire de services est responsable de la santé et de la sécurité de ses ressources ainsi que de ses sous-
contractants. Il s’engage à prendre toutes les mesures nécessaires pour éliminer les dangers à la source, et ce, de 
manière permanente, afin de garantir un milieu de travail sain et sécuritaire dans l’exécution des travaux. Il doit se 
conformer à la Loi et aux règlements sur la santé et la sécurité du travail ainsi qu’aux directives propres à la CNESST. 
Le cas échéant, le prestataire de services est responsable d’informer ses ressources et ses sous-contractants des 
risques auxquels ils pourraient être exposés et de s’assurer qu’ils aient la formation requise pour l’accomplissement 
du travail prévu au contrat. 

4.3. LIEN D’EMPLOI 

Le prestataire de services est la seule partie patronale à l’égard de l’ensemble du personnel qu’il affecte à l’exécution 
du contrat visé par l’appel d’offres et il devra en assumer tous les droits, obligations et responsabilités. 

4.4. IDENTIFICATION DES RESSOURCES 

Le prestataire de services s’engage, advenant qu’il soit l’adjudicataire, à obliger ses employés, consultants, 
fournisseurs ou sous-contractants, à veiller à leur identification physique et électronique avec une précision 
concernant la firme qu’ils représentent. 

4.5. INTERVENANTS DU PRESTATAIRE DE SERVICES 

Le prestataire de services identifie un gestionnaire du contrat possédant la délégation de pouvoir suffisante pour 
discuter avec la CNESST des aspects contractuels du projet. Il devra entretenir un dialogue avec le gestionnaire de 
contrat de la CNESST afin de mieux évaluer et résoudre les problèmes relatifs à la réalisation du projet. 

Gestionnaire du contrat du prestataire de services 

Le prestataire de services qui présente une soumission dont le montant fait en sorte que le contrat comportera une 
dépense égale ou supérieure au montant déterminé par le gouvernement au regard de l’exigence en matière de 
système d’assurance de la qualité identifie un gestionnaire de contrat possédant la délégation de pouvoir suffisante 
pour discuter avec la CNESST des aspects contractuels du projet. Il devra entretenir un dialogue avec le gestionnaire 
de contrat de la CNESST afin de mieux évaluer et résoudre les problèmes relatifs à la réalisation du projet. 

4.6. NON-DISPONIBILITÉ OU REMPLACEMENT DE RESSOURCES 

Aux fins d’application de la présente clause, une non-disponibilité des ressources soumises dès le début du mandat 
selon la date prévue de début des travaux spécifiés dans cet appel d’offres sera considérée comme un 
remplacement de ressources. Ainsi, le cas échéant, les conditions de remplacement de ressources (telles que les 
clauses de pénalités) s’appliqueront au même titre que lors d’un remplacement de ressources en cours d’exécution 
du contrat. 

Le prestataire de services doit affecter à la réalisation du contrat, les ressources qu’il a désignées dans sa proposition 
et qui l’ont qualifié lors de l’analyse de sa soumission. 

Malgré que la ressource désignée dans le formulaire « Demande d’intervention – Forfaitaire » comme étant 
responsable de la DI pourrait ne pas réaliser elle-même la DI, le prestataire de services ne peut procéder à son 
remplacement sans l’approbation de la CNESST. 

La CNESST se réserve le droit de demander par écrit le remplacement d’une ressource proposée par le prestataire 
de services si celle-ci ne satisfait pas aux exigences mentionnées dans les documents d’appel d’offres. 

En tout temps, advenant que le prestataire de services soit contraint d’effectuer un remplacement de ressource, il 
doit soumettre à l’approbation de la CNESST, la ressource qu’il propose comme remplaçante. 

Le prestataire de services aura 10 jours ouvrables pour présenter le curriculum vitae de la nouvelle ressource 
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principale ou complémentaire. Dans le cas d’une ressource principale, cette dernière devra être équivalente ou 
supérieure  à celle qu’elle remplace. S’il s’agit d’une ressource complémentaire, celle-ci devra répondre aux 
exigences liées à ce profil, lesquelles sont décrites à l’annexe « Profils des ressources complémentaires » du CCDE-
Partie 2. Si la ressource principale ou complémentaire de remplacement ne répond pas aux exigences après 
évaluation par la CNESST, le prestataire de services aura 10 jours ouvrables supplémentaires pour satisfaire la 
demande de remplacement. Le délai maximal pour satisfaire une demande de remplacement de ressource ne devra 
pas excéder 20 jours ouvrables, à partir de la demande initiale. 

La CNESST a entière discrétion quant à l’acceptation ou au refus de la ressource proposée. 

Si la CNESST accepte le remplacement, le prestataire de services doit assurer le transfert des connaissances du 
dossier et de l’environnement technologique, et ce, sans frais pour la CNESST. 

Advenant le refus du remplacement par la CNESST, en sus de percevoir les pénalités applicables, la CNESST se 
réserve le droit de résilier le contrat et de rédiger un rapport de rendement insatisfaisant. 

La somme cumulée des pénalités ne pourra dépasser 5 % de la considération maximale du contrat. Elle sera déduite 
des sommes dues ou sera facturée au prestataire de services dans le cadre de l’exécution du contrat. 

4.7. RESPECT DES DISPOSITIONS DU GUIDE DE L’ÉTHIQUE DE LA CNESST 

Le prestataire de services s’engage à prendre connaissance des règles d’éthique et de discipline contenues dans 
le « Guide de l’éthique – CNESST », disponible en version électronique sur son site Web à l’adresse suivante : 
https://www.cnesst.gouv.qc.ca/fr/organisation/documentation/formulaires-publications/guide-sur-lethique-cnesst. 

Le prestataire de services qui entretient des relations d’affaires avec la CNESST s’engage à assurer le respect des 
dispositions de ce guide ainsi qu’à les faire respecter par ses employés, consultants, prestataires de services ou 
sous-contractants, lors de l’exécution du contrat. 

Il résulte de ce qui précède que les ressources du prestataire de services, conformément aux contrats de services 
qui les lient à la CNESST, ont les mêmes obligations que les membres du personnel de la CNESST en matière 
notamment de discipline, de sécurité de l’information et de protection des renseignements personnels. 

4.8. UTILISATION DU COURRIER ÉLECTRONIQUE ET DU RÉSEAU INTERNET 

Le prestataire de services retenu devra prendre les dispositions pour informer ses ressources des règles d’éthique 
adoptées par la CNESST relativement à l’utilisation d’Internet et de la messagerie électronique. Ces règles d’éthique, 
en annexe du présent cahier, sont définies dans les documents suivants : 

• Directive sur le contrôle des règles de conduite en matière de messagerie électronique et d’Internet; 

• Règles de conduite et de sécurité dans l’utilisation d’Internet et de la messagerie électronique. 

Le prestataire de services doit s’assurer que chacune de ses ressources utilise les moyens de communication mis 
à sa disposition conformément aux règles énoncées. 

4.9. SÉCURITÉ DE L’INFORMATION GOUVERNEMENTALE 

4.9.1. DÉFINITIONS 

Aux fins du contrat découlant du présent appel d’offres, on entend par : 

a) « Information gouvernementale » : l’information qu’un ministère ou qu’un organisme public détient dans 
l’exercice de ses fonctions, consignée dans un document ou communiquée par tout moyen, que sa 
conservation soit assurée par lui-même ou par un tiers; 

b) « Sécurité de l’information » : La mise en place d’un ensemble de mesures prises pour assurer notamment 
la confidentialité, l’intégrité et la disponibilité de l’information, face à des risques identifiés. 

4.9.2. RESPECT DES RÈGLES DE SÉCURITÉ 

Le prestataire de services s’engage à respecter les politiques, directives et autres règles de sécurité applicables à 
l’information gouvernementale et identifiées par la CNESST. 

À cet égard, le prestataire de services s’engage à ce que toute personne qui participe à l’exécution du contrat 
découlant du présent appel d’offres s’engage à respecter ces politiques, directives et autres règles de sécurité. 

Le prestataire de services s’engage à aviser sans délai la CNESST de tout manquement, violation ou tentative de 
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violation de ces politiques, directives et autres règles de sécurité, ainsi que de tout événement pouvant porter atteinte 
à la sécurité de l’information gouvernementale. 

4.9.3. MESURES DE SÉCURITÉ 

Le prestataire de services s’engage à prendre les mesures requises afin d’assurer, en tout temps, la sécurité de 
l’information gouvernementale en fonction de la valeur de cette information déterminée par la CNESST. 

Le prestataire de services s’engage également à informer la CNESST des mesures prises en vertu du premier 
alinéa. 

Lorsque cette information doit être conservée, utilisée ou communiquée à l’extérieur de la CNESST ou, le cas 
échéant, à un endroit différent de celui convenu par les parties, le prestataire de services s’engage à obtenir de la 
CNESST son autorisation et à prendre, à la satisfaction de la CNESST, toutes les mesures de sécurité requises. 

4.9.4. SÉCURITÉ DES ACCÈS 

Le prestataire de services s’engage à restreindre l’accès à l’information gouvernementale aux seules personnes qui 
doivent y avoir accès aux fins de l’exécution du contrat découlant du présent appel d’offres. De même, il s’engage 
à ce que toute personne qui participe à l’exécution du contrat n’ait accès qu’à l’information gouvernementale requise 
pour la réalisation de celui-ci. 

Le prestataire de services s’engage à assurer la sécurité des moyens d’identification qui lui sont remis afin d’accéder 
à cette information, de même qu’aux lieux où elle est conservée et à ne les utiliser qu’aux fins de l’exécution de ce 
contrat. La CNESST peut retirer ces moyens d’identification. 

4.9.5. CONFIDENTIALITÉ 

Le prestataire de services s’engage à ce que ni lui, ni aucun de ses employés, agents, représentants ou sous-
contractants ne divulguent ou n’utilise à d’autres fins que pour l’exécution du contrat découlant du présent appel 
d’offres, sans y être dûment autorisé par la CNESST, l’information gouvernementale qui lui est communiquée dans 
le cadre de ce contrat ou qui est générée à l’occasion de son exécution ou, plus généralement, quoi que ce soit dont 
il aurait eu connaissance dans le cadre de l’exécution de ce contrat. 

4.9.6. ATTESTATION DE SÉCURITÉ 

Toute personne qui participe à l’exécution du contrat découlant du présent appel d’offres ne doit pas avoir fait l’objet 
d’une déclaration de culpabilité pour une infraction pénale ou criminelle incompatible avec l’objet et la nature du 
contrat. Référez-vous à la clause 2.4.1 « Enquête de sécurité des ressources du prestataire de services et de ses 
sous-contractants » du CCDE-Partie 2 pour connaître les exigences de la CNESST à cet effet. 

Toute personne devant faire l’objet d’une telle attestation ou vérification sera identifiée conjointement par les parties 
au moment jugé opportun par la CNESST. 

4.9.7. JOURNALISATION 

Le prestataire de services s’engage à conserver, aux fins de preuve et selon les exigences de la CNESST, des 
journaux, registres et autres documents consignant les opérations, événements ou autres faits relatifs à l’information 
gouvernementale et permettant notamment de démontrer la date des opérations, événements ou faits en cause et 
d’identifier leurs auteurs. 

Le prestataire de services s’engage à prendre des mesures afin d’assurer l’intégrité de ces journaux, registres et 
autres documents tout au long de leur cycle de vie. 

À la demande de la CNESST, le prestataire de services s’engage à lui remettre ou à lui donner accès à ces journaux, 
registres et autres documents. 

4.9.8. VÉRIFICATION DE LA SÉCURITÉ 

La CNESST peut procéder, sur préavis raisonnable, à une vérification de la conformité du prestataire de services 
aux politiques, directives et autres règles de sécurité identifiées par la CNESST en vertu de la clause 4.9.2 « Respect 
des règles de sécurité. ». Cette vérification sera effectuée par la CNESST ou par toute personne autorisée par 
celle-ci. 

À la suite de cette vérification de la sécurité, la CNESST pourra prendre toute mesure qu’elle juge appropriée. 
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4.9.9. PLAN DE CONTINUITÉ 

Lorsque requis, le prestataire de services s’engage à fournir à la CNESST et à déployer, dans le délai établi suivant 
la date indiquée, un plan de continuité des services qui tient compte de ses exigences. 

4.9.10. DÉSIGNATION DES INTERLOCUTEURS EN MATIÈRE DE SÉCURITÉ  

Lorsque requis, la CNESST et le prestataire de services s’engagent à désigner, au sein de son organisation, un 
interlocuteur en matière de sécurité de l’information et à communiquer cette information à l’autre partie. 

4.10. CONFLITS D’INTÉRÊTS 

Le prestataire de services doit éviter toute situation qui mettrait en conflit soit son intérêt propre, soit d’autres intérêts, 
notamment, mais sans limiter la généralité de ce qui précède, l’intérêt d’une de ses ressources, d’une de ses filiales 
ou d’une personne liée; dans le cas d’un consortium, l’intérêt d’une des constituantes par rapport à l’intérêt de la 
CNESST. Si une telle situation se présente ou est susceptible de se présenter, le prestataire de services doit 
immédiatement en informer la CNESST, qui pourra, à sa seule discrétion, émettre une directive indiquant au 
prestataire de services comment remédier à ce conflit d’intérêts ou résilier le contrat. 

La présente clause ne s’applique pas à un conflit pouvant survenir sur l’interprétation ou l’application du contrat. 

Pour l’application de la présente clause, l’expression « personne liée » ne s’applique qu’à une personne morale à 
capital-actions et à une société en nom collectif, en commandite ou en participation. Elle signifie, lorsqu’il s’agit d’une 
personne morale, ses administrateurs et, s’il y a lieu, ses autres dirigeants et ses actionnaires détenant 10 % ou 
plus des actions donnant plein droit de vote et, lorsqu’il s’agit d’une société, ses associés et, s’il y a lieu, ses autres 
dirigeants. 

4.11. PROPRIÉTÉ MATÉRIELLE ET DROITS D’AUTEUR 

Propriété matérielle 

Les travaux réalisés par le prestataire de services en vertu du contrat découlant du présent appel d’offres, y compris 
tous les accessoires tels les rapports de recherche et autres, deviendront la propriété entière et exclusive de la 
CNESST qui pourra en disposer à son gré. 

Droits d’auteur 

Le prestataire de services accorde à la CNESST une licence non exclusive transférable et irrévocable lui permettant 
de reproduire, adapter et utiliser les documents réalisés en vertu du contrat pour toutes fins jugées utiles par la 
CNESST. 

Cette licence est accordée sans limites territoriales et sans limites de temps. 

Toute considération pour la licence de droits d’auteur consentie en vertu du contrat est incluse dans la rémunération 
prévue. 

Garanties 

Le prestataire de services garantit à la CNESST qu’il détient tous les droits lui permettant de réaliser le contrat 
découlant du présent appel d’offres et, notamment, d’accorder la licence de droits d’auteur prévue à la présente 
clause et se porte garant envers la CNESST contre tout recours, toute réclamation, toute demande, toute poursuite 
et toute autre procédure prise par toute personne relativement à l’objet de ces garanties. 

Le prestataire de services s’engage à prendre fait et cause et à indemniser la CNESST de tout recours, toute 
réclamation, toute demande, toute poursuite et toute autre procédure prise par toute personne relativement à l’objet 
de ces garanties. 

4.12. DIVULGATION 

Chaque partie pourra, si elle y est contrainte par une loi, un règlement, un ordre ou une ordonnance d’une autorité 
compétente, une bourse où ses titres ou ceux d’une des sociétés de son groupe sont inscrits ou une commission 
des valeurs mobilières ou un autre organisme de réglementation semblable ayant compétence sur cette partie ou 
sur une des sociétés de son groupe, divulguer les modalités du contrat sans avoir à obtenir le consentement 
préalable et écrit de l’autre partie. Elle devra cependant lui donner avis de toute demande de divulgation qui lui serait 
faite en temps opportun pour permettre à cette autre partie de faire les représentations appropriées pour tenter de 
protéger la confidentialité du contrat. Ce qui précède n’empêchera pas une partie de divulguer les dispositions du 
contrat à ses vérificateurs externes, à ses conseillers professionnels, actuels ou éventuels, ni de les mettre à leur 
disposition, pourvu que ces derniers se soient engagés par écrit à la même obligation de confidentialité ou soient 
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liés par le secret professionnel. 

4.13. PUBLICITÉ 

Le prestataire de services s’engage à ne pas utiliser le nom de la CNESST dans toute publicité concernant le contrat, 
sans avoir obtenu l’accord préalable et écrit de la CNESST. 

4.14. INSPECTION 

La CNESST se réserve le droit de faire inspecter, par des personnes dûment autorisées, sans préavis nécessaire, 
mais à des heures normales, le travail lié aux services rendus par le prestataire de services. Celui-ci sera tenu de 
se conformer sans délai aux exigences et aux directives que lui seront données à la suite de ces inspections dans 
la mesure où elles se situent dans le cadre du contrat. 

Toute inspection ainsi effectuée ne dégage pas pour autant le prestataire de services de sa responsabilité à l’égard 
de la réalisation finale de l’objet du contrat. 

4.15. REGISTRE 

Le prestataire de services devra tenir un registre des dépenses encourues dans l’exécution du contrat ainsi que des 
heures consacrées à l’exécution du contrat avec mention de l’utilisation qui en a été faite par les membres de son 
personnel. 

La CNESST pourra inspecter et vérifier ce registre à tout moment convenant aux parties et le prestataire de services 
devra faciliter ces inspections ou vérifications. 

4.16. ÉVALUATION DE RENDEMENT 

Conformément à la réglementation en vigueur, les organismes publics doivent consigner dans un rapport l’évaluation 
du prestataire de services, lorsque le montant total payé pour un contrat en matière de technologies de l’information 
est égal ou supérieur à 100 000 $. 

Dans le cadre du contrat découlant de cet appel d’offres, l’entreprise sera évaluée sur la base des éléments retenus 
pour chacun des facteurs d’évaluation prévus à la « Grille d’évaluation de rendement » disponible en annexe du 
présent cahier. La grille d’évaluation de rendement précise la pondération attribuée à chaque facteur. 



CAHIER DE CONSULTATION DES ENTREPRISES – PARTIE 1 

703101293 : Services-conseils en transformation numérique et architecture d’entreprise  
(Affaires et processus, intelligence artificielle, données et sécurité) 
 

 

Page 26 

5. PROJET DE CONTRAT 

 
NE PAS SIGNER 

 

No : 70330XXXX 

 
 

CONTRAT DE SERVICES PROFESSIONNELS  
EN TECHNOLOGIES DE L’INFORMATION 

  

PROJET : Services conseils en transformation numérique et architecture d’entreprise 

VOLET : (La CNESST inscrira le nom du volet) 
 

 
ENTRE : LA COMMISSION DES NORMES, DE L’ÉQUITÉ, DE L A SANTÉ ET DE LA SÉCURITÉ DU 

TRAVAIL , personne morale légalement constituée par la Loi sur la santé et la sécurité du travail 
(RLRQ, c. S-2.1), représentée par (La CNESST inscrira le nom du signataire du contrat pour la 
CNESST et son titre), dûment autorisé, ayant son siège au 1600, avenue D’Estimauville, 
Québec (Québec) G1J 0H7  

(ci-après appelée « la CNESST ») 

 

ET : (La CNESST inscrira le nom de l’Adjudicataire), *1personne morale légalement constituée dont 
le numéro d’entreprise du Québec (NEQ) est (La CNESST inscrira le numéro), représentée par 
(La CNESST inscrira le nom du signataire du contrat pour l’Adjudicataire et son titre), dûment 
autorisée, ayant un établissement au (La CNESST inscrira l’adresse de l’établissement)  

(ci-après appelé l’« Adjudicataire ») 

 
 

 
*  La CNESST fera les ajustements s’il s’agit d’une société ou d’une personne physique 
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1. INTERPRÉTATION  

1.1 DOCUMENTS CONTRACTUELS  

Le contrat est constitué des documents suivants :  

1) Le contrat dûment rempli et signé par les parties ainsi que les avenants au contrat;  

2) Les parties 1 et 2 du « Cahier de consultation des entreprises » (CCDE), les addendas et les 
annexes;  

3) Le « Cahier des clauses administratives générales » (CCAG);  

4) La soumission présentée par l’Adjudicataire.  

En cas de conflit entre les dispositions de l’un ou l’autre de ces documents, les modalités du document qui 
figure en premier dans la liste prévaudront sur ceux des documents qui le suivent.  

L’Adjudicataire reconnaît avoir reçu un exemplaire des documents visés aux points 1 et 2, s’être procuré 
une version à jour du CCAG dans le SEAO selon la date de l’appel d’offres, les avoir lus et consentir aux 
conditions qui y sont énoncées.  

Le présent contrat constitue la seule entente intervenue entre les parties et toute autre entente non 
reproduite au présent contrat est réputée nulle et sans effet.  

1.2 LOIS APPLICABLES ET TRIBUNAL COMPÉTENT  

Le présent contrat est régi par le droit applicable au Québec et, en cas de contestation judiciaire, les tribunaux 
du Québec seront seuls compétents.  

1.3 STATUT DE L’ADJUDICATAIRE  

L’Adjudicataire, lorsqu’il s’agit d’une personne physique, n’est pas un employé de la CNESST et le présent 
contrat ne lui donne aucun droit aux avantages sociaux, congés de maladie, régimes de retraite et autres 
avantages consentis aux employés réguliers de la CNESST.  

2. GESTIONNAIRES DU CONTRAT 

La CNESST, aux fins de l’application du présent contrat, y compris pour toute approbation qui y est requise, désigne 
(La CNESST inscrira le nom du gestionnaire du contrat de la CNESST) pour la représenter. Si un remplacement est 
rendu nécessaire, la CNESST en avisera l’Adjudicataire dans les meilleurs délais.  

De même, l’Adjudicataire désigne (La CNESST inscrira le nom du gestionnaire du contrat de l’Adjudicataire) pour le 
représenter. Si un remplacement est rendu nécessaire, l’Adjudicataire en avisera la CNESST dans les meilleurs 
délais.  

Dans les cas où il y a plusieurs gestionnaires de contrat, chacun pourra agir séparément et l’autorisation de l’un 
d’eux constituera une autorisation valide.  

3. OBJET DU CONTRAT  

La CNESST retient les services de l’Adjudicataire qui accepte de fournir des services dans le cadre de l’appel d’offres 
no 703101293 du 16 janvier 2025.  

L’Adjudicataire est chargé de réaliser les travaux requis par la CNESST conformément aux exigences énoncées 
dans les parties 1 et 2 du CCDE et, le cas échéant, les addendas, incluant tous les menus ouvrages qui, bien que 
non spécifiquement énumérés au présent contrat, sont usuels et nécessaires au parachèvement des travaux afin de 
rendre les biens livrables aptes à l’usage auquel ils sont destinés.  

Malgré ce qui précède, l’Adjudicataire accepte que la CNESST retire un ou des biens livrables sans pénalité.  

4. PRISE D’EFFET ET DURÉE DU CONTRAT  

Le présent contrat est consenti pour la période prenant effet le (La CNESST inscrira la date de début des travaux) 
et prenant fin le (La CNESST inscrira la date de fin des travaux), incluant (quantité) option(s) de renouvellement de 
(durée) de mois.  
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L’arrivée du premier des événements suivants mettra fin au contrat :  

• La date d’échéance du contrat; 

• L’atteinte du montant maximal indiqué au contrat.  

La CNESST se réserve le droit de mettre fin au contrat en tout temps pendant sa durée.  

5. OBLIGATIONS DES PARTIES  

5.1 OBLIGATIONS DE L’ADJUDICATAIRE  

L’Adjudicataire s’engage à exécuter le présent contrat et à collaborer entièrement avec la CNESST dans sa 
réalisation ainsi qu’à tenir compte de toutes les instructions et les recommandations de la CNESST.  

5.2 OBLIGATIONS DE LA CNESST – RÉMUNÉRATION  

La CNESST s’engage à collaborer à l’exécution du contrat.  

5.2.1 CONSIDÉRATION MAXIMALE  

La CNESST s’engage à verser à l’Adjudicataire la somme maximale de (La CNESST inscrira le montant en 
chiffres) $ pour l’exécution complète et entière des obligations prévues au contrat, sans autres frais, coûts 
ou dépens que ce soit à l’exception du montant correspondant aux taxes de vente applicables, le tout 
conformément aux modalités prévues à l’article 6 « Modalités de facturation et de paiement ».  

Cette somme est une estimation et ne constitue pas un engagement pour la CNESST à acquérir des services 
pour la valeur estimée ci-dessus.  

La CNESST n’est pas tenue de rembourser à l’Adjudicataire toute somme excédentaire à ce montant.  

5.2.2 PRIX  

La CNESST s’engage à payer l’Adjudicataire pour les services rendus en vertu du présent contrat 
conformément aux modalités prévues à l’article 6 « Modalités de facturation et de paiement » et selon les 
taux établis pour les profils suivants : 

Volet 1 

Conseiller en transformation numérique senior 
Spécialisé affaires et processus………………………………….……………… XXX, XX $/h 
 
Conseiller en architecture d’entreprise senior 
Généraliste…………………………….……….……….……….…...…………… XXX, XX $/h 

Ou 

Volet 2 

Conseiller en architecture d’entreprise senior, organique…….……………… XXX, XX $/h 
 
Conseiller en architecture d’entreprise senior 
Spécialisé intelligence artificielle…………………………….……………..…… XXX, XX $/h 
 
Conseiller intégrateur en architecture et gestion des données, senior……… XXX, XX $/h 
 

Ou 

Volet 3 

Conseiller intégrateur en architecture d’entreprise senior 
Spécialisé en sécurité………………………………………….……………… XXX, XX $/h 
 
Conseiller senior spécialisé en cybersécurité avancée.…………..……..… XXX, XX $/h 
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5.2.3 AGENCE DE PLACEMENT  

Par ailleurs, l’article 41.2 de la Loi sur les normes du travail stipule ceci :  

« Une agence de placement de personnel ne peut accorder à un salarié un taux de salaire inférieur à celui 
consenti aux salariés de l’entreprise cliente qui effectuent les mêmes tâches dans le même établissement 
uniquement en raison de son statut d’emploi, notamment parce qu’il est rémunéré par une telle agence ou 
qu’il travaille habituellement moins d’heures par semaine. »  

Le taux minimum payable à l’employé de l’agence de placement calculé sur la base de l’échelle salariale de 
traitement du SCT pour le corps d’emploi XXX (La CNESST inscrira le corps d’emploi, le cas échéant) selon 
les critères établis par la CNESST est de XX, XX $ (La CNESST inscrira le taux, le cas échéant).  

6. MODALITÉS DE FACTURATION ET DE PAIEMENT  

6.1 FACTURATION  

Les factures devront contenir, de façon générale, l’information suivante : le nom de l’Adjudicataire, son 
adresse complète, la date de facturation, le numéro de la facture, le titre et le numéro du contrat, le numéro 
de la demande d’intervention (DI), la période de référence, le nom des ressources, les heures effectuées par 
chacune d’elles, le taux horaire de chacune, le sous-total sans les taxes, le montant total avec taxes, les 
conditions particulières, si applicables.  

6.2 PAIEMENT  

La CNESST effectue les paiements dus en vertu du présent contrat selon les modalités prévues aux 
documents d’appel d’offres et après approbation de son représentant.  

Les montants tarifaires prévus à l’article 5.2.2 « Prix » comprennent les frais de déplacement et de séjour de 
l’Adjudicataire ou de la personne affectée à la prestation de services par l’Adjudicataire ainsi que tous autres 
frais, coûts ou dépenses relatifs au présent contrat.  

6.3 CALENDRIER DE RÉMUNÉRATION  

L’Adjudicataire doit présenter ses comptes selon les modalités prévues aux documents d’appel d’offres, en 
respectant les directives qui y sont stipulées et en fournissant une facture.  

6.4 INTÉRÊTS  

Les sommes dues par la CNESST porteront intérêt à compter du 31e jour suivant la réception de la facture 
et des pièces justificatives requises, et ce, au taux d’intérêt des obligations d’épargne du Québec en vigueur 
le 30 septembre de l’année précédente, le taux étant réparti mensuellement et demeurant le même pour 
chaque mois de l’année. Cependant, la CNESST ne sera pas tenue de payer un montant d’intérêt inférieur 
à 5 $.  

6.5 TAXES  

Tous les prix mentionnés au présent contrat ne comportent aucune taxe de vente du Québec (TVQ) et 
aucune taxe sur les produits et services (TPS). Toutes les autres taxes applicables sont incluses dans les 
prix et payables par l’Adjudicataire.  

7. PÉNALITÉS  

7.1 NON-DISPONIBILITÉ OU REMPLACEMENT DE RESSOURCES  

7.1.1 PÉNALITÉS APPLICABLES LORS DU REMPLACEMENT D’UNE RESSOURCE PRINCIPALE  

Si l’Adjudicataire procède au remplacement d’une ressource principale, une pénalité 5 000 $ par 
remplacement est appliquée par la CNESST.  

Cette pénalité ne sera pas appliquée dans les cas suivants :  

• Le remplacement de la ressource principale est effectué à la demande de la CNESST; 

• La démission de la ressource à l’emploi de l’Adjudicataire; 

• Tout autre cas de force majeure, tel que défini dans le CCDE-Partie1.  
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De plus, si l’Adjudicataire n’est pas en mesure de rendre disponible sa ressource principale de 
remplacement dans le délai établi précédemment par la CNESST, une pénalité supplémentaire de 500 $ 
par jour ouvrable sera appliquée jusqu’à ce que la ressource de remplacement soit disponible, jusqu’à 
concurrence de 5 000 $.  
 
En cas de remplacement d’une ressource principale d ans les six premiers mois du contrat toutes 
les sommes de pénalités seront doublées. 

7.1.2 PÉNALITÉS APPLICABLES LORS DU REFUS D’UNE DEMANDE D’INTERVENTION (DI)  

Le défaut de répondre à une DI de la CNESST ou de présenter une ressource répondant aux exigences 
correspondant au profil demandé dans le délai précisé au CCDE-Partie 2 est considéré comme un refus de 
l’intervention par l’Adjudicataire.  

Après ce délai, la CNESST exige un montant représentant 5 % de la valeur de la DI à titre de pénalité jusqu’à 
concurrence de 3 000 $ par DI. Cette pénalité sera alors déduite de la facture de l’Adjudicataire.  

7.1.3 PÉNALITÉS APPLICABLES EN CAS DE RETARD EXCESSIF LORS D’UN REMPLACEMENT DE 
RESSOURCE COMPLÉMENTAIRE RESPONSABLE D’UNE DEMANDE D’INTERVENTION (DI)  

Si l’Adjudicataire n’est pas en mesure de rendre disponible une ressource complémentaire de remplacement 
dans le délai établi précédemment par la CNESST, une pénalité de 300 $ par jour ouvrable sera appliquée 
jusqu’à ce que la ressource de remplacement soit disponible, jusqu’à concurrence de 3 000 $.  

8. RESPONSABILITÉ DU PRESTATAIRE DE SERVICES  

Le prestataire de services sera responsable de tout dommage causé par lui, ses employés, agents, représentants 
ou sous-contractants dans le cours ou à l’occasion de l’exécution du contrat, y compris un dommage résultant d’un 
manquement à un engagement pris en vertu du contrat.  

Le prestataire de services s’engage à indemniser, protéger et prendre fait et cause pour la CNESST advenant tout 
recours, toute réclamation, toute demande, toute poursuite et toute autre procédure prise par toute personne en 
raison de dommages ainsi causés.  

Malgré les deux premiers alinéas, la responsabilité du prestataire de services selon les conditions du contrat 
découlant de cet appel d’offres est toutefois limitée à cinq fois la valeur du contrat jusqu’à concurrence de 
3 000 000 $. Pour les contrats d’une valeur supérieure à 3 000 000 $, la responsabilité du prestataire de services 
selon les conditions de ce contrat est toutefois limitée à la valeur du contrat. Cette limite financière de responsabilité 
ne s’applique pas au préjudice corporel ou moral ni au préjudice matériel causé par une faute intentionnelle ou une 
faute lourde.  

9. ASSURANCES  

9.1 SOUSCRIPTION DE POLICES D’ASSURANCE  

L’Adjudicataire doit maintenir en vigueur les polices d’assurance suivantes, lesquelles doivent être souscrites 
auprès de compagnies d’assurance légalement autorisées et comporter des dispositions satisfaisant la 
CNESST.  

Si un montant de déduction ou de franchise apparaît à l’une de ces deux polices, la franchise sera à la 
charge de l’Adjudicataire.  

9.2 ASSURANCE GÉNÉRALE DE RESPONSABILITÉ CIVILE  

Une assurance générale de responsabilité civile doit être souscrite avec une limite globale de garantie d’au 
moins 2 millions $ par événement pour les dommages corporels, y compris la mort, les dommages à des 
biens matériels et leur destruction.  

9.2.1 PAIEMENTS  

La police d’assurance responsabilité civile doit stipuler qu’en cas de sinistre, tout paiement doit être versé à 
l’Adjudicataire et à la CNESST, selon leurs intérêts respectifs.  

9.2.2 PRÉAVIS  

La police d’assurance responsabilité civile doit comporter un avenant stipulant que la CNESST doit recevoir 
un préavis d’au moins 30 jours en cas d’annulation, de changement ou de modification.  
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9.3 ASSURANCE ERREURS ET OMISSIONS   

Une assurance erreurs et omissions doit être souscrite avec une limite globale de garantie d’au moins de 
3 millions $ par année avec une couverture minimum de 1 million $ par événement.  

9.4 DURÉE  

La couverture d’assurance de responsabilité civile doit s’étendre de la date d’entrée en vigueur du présent 
contrat jusqu’à la date d’acceptation du dernier des biens livrables.  

La couverture de l’assurance erreurs et omissions doit s’étendre de la date d’entrée en vigueur du présent 
contrat jusqu’à cinq ans après la date d’acceptation du dernier bien livrable.  

9.5 CERTIFICAT D’ASSURANCE  

L’Adjudicataire doit fournir, sur demande de la CNESST, les certificats d’assurance attestant qu’il détient les 
couvertures d’assurance requises en vertu du présent contrat.  

10. PROTECTION DES RENSEIGNEMENTS PERSONNELS ET CONFIDENTIELS  

L’Adjudicataire s’engage à :  

□ Ne conserver, à l’expiration du contrat, aucun document contenant un renseignement personnel, quel que soit 
le support, en les retournant à la CNESST dans les 60 jours suivant la fin du contrat et remettre à la CNESST 
une attestation écrite que lui et les membres de son personnel ont retourné tous ces documents. 

ou 

□ Procéder, à ses frais, à la destruction des renseignements personnels en se conformant à la fiche d’information 
sur la destruction des documents contenant des renseignements personnels de la Commission d’accès à 
l’information du Québec ainsi qu’aux directives que lui remettra la CNESST, et transmettre à celle-ci, dans les 
60 jours suivant la fin du contrat, l’Attestation de destruction des renseignements personnels, signée par une 
personne autorisée qu’il aura désignée à cette fin. 

ou 

□ Confier la destruction des renseignements personnels à une entreprise spécialisée dans la récupération de ce 
type de renseignements, laquelle doit s’engager contractuellement à se conformer à la fiche d’information sur 
la destruction des documents contenant des renseignements personnels de la Commission d’accès à 
l’information du Québec ainsi qu’aux directives de la CNESST le cas échéant. L’Adjudicataire devra alors, dans 
les 60 jours suivant la fin du contrat de récupération, remettre à la CNESST l’Attestation de destruction des 
renseignements personnels, signée par le responsable autorisé de cette entreprise.  

11. MAINTIEN DE L’AUTORISATION DE CONTRACTER  

L’Adjudicataire doit, le cas échéant, pendant toute la durée du contrat, maintenir son autorisation de contracter 
accordée par l’Autorité des marchés publics.  

Dans le cas où l’Adjudicataire est un consortium qui n’est pas juridiquement organisé chacune des entreprises qui 
le forment doit également maintenir son autorisation de contracter pendant toute la durée du contrat. Par contre, s’il 
s’agit d’un consortium juridiquement organisé, celui-ci doit, en tant qu’Adjudicataire, maintenir son autorisation de 
contracter pendant toute la durée du contrat, de même que chacune des entreprises le formant. 

12. AUTORISATION DE CONTRACTER EXIGÉE EN COURS DE CONTRAT  

En cours d’exécution du contrat découlant du présent appel d’offres, le gouvernement peut obliger l’Adjudicataire et, 
dans le cas d’un consortium, les entreprises le composant, ainsi que les entreprises parties à un sous-contrat public 
rattachées directement ou indirectement à ce contrat à obtenir une autorisation de contracter de l’Autorité des 
marchés publics dans les délais et selon les modalités qu’il aura déterminées, et ce, même si les contrats comportent 
un montant de dépense inférieur au seuil déterminé par le gouvernement.  

13. MAINTIEN DU RESPECT DES EXIGENCES LIÉES À UN SYSTÈME D’ASSURANCE DE LA QUALITÉ ET/OU 
AU DÉVELOPPEMENT DURABLE ET À L’ENVIRONNEMENT 

Dans le cas où les documents d’appel d’offres prévoient des exigences liées à un système d’assurance de la qualité 
et/ou liées au développement durable ou l’octroi d’une marge préférentielle à tout prestataire de services qui répond 
à de telles exigences, l’Adjudicataire doit maintenir son enregistrement, ou sa certification durant toute la durée du 
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contrat. L’Adjudicataire devra informer la CNESST de la perte d’un tel enregistrement ou d’une telle certification en 
cours d’exécution du contrat.  

14. DÉFAUT D’EXÉCUTION DU CONTRAT — REGISTRE DES ENTREPRISES NON ADMISSIBLES  

L’Adjudicataire inscrit au registre des entreprises non admissibles (RENA) est, sous réserve d’une permission du 
Conseil du trésor, réputée en défaut d’exécuter ce contrat au terme d’un délai de 60 jours suivant la date de son 
inadmissibilité.  

La CNESST peut, dans les 30 jours suivant la notification de l’inadmissibilité et pour un motif d’intérêt public, 
demander au Conseil du trésor de permettre la poursuite de l’exécution du contrat. Le Conseil du trésor pourra 
notamment assortir sa permission de conditions dont celle demandant que l’Adjudicataire soit soumis, à ses propres 
frais, à des mesures de surveillance et d’accompagnement. Par contre, la permission du Conseil du trésor n’est pas 
requise lorsqu’il s’agit de se prévaloir d’une garantie découlant du contrat.  

L’Adjudicataire qui ne peut poursuivre l’exécution d’un contrat public en application du premier alinéa de l’article 
21.5.4 de la Loi sur les contrats des organismes publics (RLRQ, chapitre C-65.1) est réputé en défaut d’exécuter ce 
contrat.  

15. ÉVALUATION ET ACCEPTATION DES TRAVAUX  

Malgré toute autorisation ou approbation donnée aux fins de rémunération aux différentes étapes d’exécution du 
contrat, la CNESST se réserve le droit, lors de la réception définitive des travaux ou de l’acceptation des services, 
de refuser, en tout ou en partie, les travaux ou les services qui n’auraient pas été exécutés conformément aux 
exigences du présent contrat.  

La CNESST fait connaître par avis écrit son refus d’une partie ou de l’ensemble des travaux exécutés par 
l’Adjudicataire dans les dix jours de la réception définitive des travaux ou de l’acceptation des services. L’absence 
d’avis dans le délai prescrit signifie que la CNESST accepte les travaux exécutés ou les services rendus par 
l’Adjudicataire.  

La CNESST ne pourra refuser les travaux exécutés ou les services rendus par l’Adjudicataire que pour une bonne 
et valable raison relative à la qualité du travail, compte tenu du mandat donné à l’Adjudicataire et des attentes qui 
peuvent raisonnablement en découler.  

La CNESST se réserve le droit de faire reprendre les travaux ou les services rendus ainsi refusés par un tiers ou par 
l’Adjudicataire, aux frais de ce dernier.  

16. SUSPENSION DES TRAVAUX  

La CNESST pourra en tout temps suspendre, en totalité ou en partie, l’exécution du présent contrat. Pour ce faire, 
la CNESST devra aviser l’Adjudicataire, par écrit, 24 heures avant la date prévue pour la suspension.  

L’Adjudicataire devra cesser les travaux faisant l’objet de la suspension à la date prévue dans l’avis et prendre toutes 
les mesures nécessaires pour conserver en bon état les travaux déjà effectués, ainsi que l’équipement et le matériel. 
L’Adjudicataire s’engage à respecter toute directive de la CNESST à cet effet.  

L’Adjudicataire devra reprendre et poursuivre les travaux dans les 24 heures suivant la réception d’un avis écrit de 
la CNESST. La poursuite des travaux se fera conformément aux dispositions du présent contrat, à l’exception du 
délai d’exécution qui sera prolongé d’une période égale à la durée de la suspension des travaux.  

La CNESST paiera à l’Adjudicataire tous les frais de conservation que la suspension des travaux lui aura 
occasionnés. L’Adjudicataire n’aura toutefois droit à aucune autre indemnité pour dommages subis en raison de la 
suspension.  

17. TRANSFERT DES CONNAISSANCES  

En cours de mandat et à la fin de celui-ci, l’Adjudicataire s’engage à procéder au transfert des connaissances 
relatives aux diverses réalisations faisant l’objet du présent contrat vers toutes ressources désignées par la 
CNESST.  

18. REMISE DES DOCUMENTS ET DU MATÉRIEL  

À l’expiration du présent contrat, l’Adjudicataire doit remettre à la CNESST tout le matériel, les documents, les outils 
et les équipements que cette dernière lui aura fournis relativement à l’exécution du présent contrat, ceux-ci 
demeurant la propriété entière de la CNESST.  
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Le matériel, les documents, les outils et les équipements doivent être remis dans les mêmes conditions qu’ils étaient 
lors de leur réception par l’Adjudicataire, sauf pour l’usure normale résultant de l’exécution du présent contrat.  

19. RETARDS ET DÉFAUTS  

19.1 RESPECT DES DÉLAIS  

L’Adjudicataire devra conduire les travaux de manière à les terminer dans les délais prévus au présent 
contrat à défaut de quoi la CNESST pourra exiger que l’Adjudicataire se procure la main-d’œuvre, l’outillage 
et les matériaux additionnels nécessaires pour terminer les travaux à la date fixée.  

L’Adjudicataire est mis en demeure par le simple écoulement du temps prévu au présent contrat pour 
l’exécution de ses obligations.  

19.2 FORCE MAJEURE  

En cas de délais ou retards dans l’exécution du contrat occasionnés par une force majeure, la CNESST 
pourra, à sa discrétion, appliquer l’une ou l’autre des solutions suivantes :  

• Prolonger les délais prévus au présent contrat; 

• Résilier de plein droit le présent contrat par avis écrit à l’Adjudicataire qui est alors rémunéré pour 
l’ensemble des services rendus à la date de résiliation du contrat, sans autre compensation, ni indemnité 
que ce soit et, notamment, sans compensation ni indemnité pour la perte de tous profits anticipés.  

19.3 SUSPENSION DE PAIEMENTS  

En cas de prolongation des délais conformément à l’article 19.2 « Force majeure », la CNESST ne versera 
aucun montant à l’Adjudicataire tant que durera ce délai ou retard, tout paiement étant conditionnel à 
l’accomplissement des obligations de l’Adjudicataire.  

19.4 DÉFAUT  

Conformément à la section ll du chapitre X du « Règlement sur les contrats des organismes publics en 
matière de technologies de l’information », la CNESST peut émettre un rapport de rendement insatisfaisant, 
avec les conséquences que cela implique et qui sont prévues aux règles, pour tout défaut de l’Adjudicataire 
dans la réalisation du présent contrat.  

20. RÉSILIATION DU CONTRAT  

20.1 RÉSILIATION AVEC MOTIF  

La CNESST se réserve le droit de résilier ce contrat pour l’un des motifs suivants :  

1. L’Adjudicataire fait défaut de remplir l’une ou l’autre des conditions ou obligations qui lui incombent en 
vertu du présent contrat;  

2. L’Adjudicataire cesse ses opérations de quelque façon que ce soit, y compris en raison de la faillite, 
liquidation ou cession de ses biens;  

3. L’Adjudicataire lui a présenté des renseignements faux ou trompeurs ou lui a fait de fausses 
représentations;  

4. L’Adjudicataire est déclaré coupable d’une infraction à la Loi sur la concurrence (L.R.C. [1985], ch. C-
34) relativement à un appel d’offres public ou à un contrat conclu avec une administration publique au 
Canada sans toutefois avoir encore été inscrit au Registre des entreprises non admissibles aux contrats 
publics (RENA).  

Pour ce faire, la CNESST adresse un avis écrit de résiliation à l’Adjudicataire, énonçant le motif de la 
résiliation. S’il s’agit d’un motif de résiliation prévu au paragraphe 1), l’Adjudicataire devra remédier au défaut 
énoncé dans le délai prescrit dans cet avis, à défaut de quoi ce contrat sera automatiquement résilié, la 
résiliation prenant effet de plein droit à l’expiration de ce délai. S’il s’agit d’un motif de résiliation prévu au 
paragraphe 2), 3) ou 4), la résiliation prendra effet de plein droit à compter de la date de la réception de l’avis 
par l’Adjudicataire.  

L’Adjudicataire aura alors droit aux frais, déboursés et sommes représentant la valeur réelle des services 
rendus jusqu’à la date de la résiliation du contrat, conformément au présent contrat, sans autre compensation 
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ni indemnité que ce soit, et ce, à la condition qu’il remette à la CNESST tous les travaux déjà effectués au 
moment de la résiliation. Si l’Adjudicataire avait obtenu une avance, il devra la restituer dans son entier.  

L’Adjudicataire sera par ailleurs responsable de tous les dommages subis par la CNESST du fait de la 
résiliation du contrat.  

En cas de reprise du contrat par un tiers, l’Adjudicataire devra notamment assumer toute augmentation du 
coût du contrat pour la CNESST.  

20.2 RÉSILIATION SANS MOTIF  

La CNESST se réserve également le droit de résilier ce contrat sans qu’il soit nécessaire pour elle de motiver 
la résiliation.  

Pour ce faire, la CNESST doit adresser un avis écrit de résiliation à l’Adjudicataire. La résiliation prendra 
effet de plein droit à la date de la réception de cet avis par l’Adjudicataire.  

L’Adjudicataire aura alors droit aux frais, déboursés et sommes représentant la valeur réelle des services 
rendus jusqu’à la date de résiliation du contrat, conformément au présent contrat, sans autre compensation 
ou indemnité que ce soit et, notamment, sans compensation ni indemnité pour la perte de tout profit 
escompté.  

21. CESSION  

Les droits et obligations contenus au présent contrat ne peuvent être cédés, vendus ou transportés, en tout ou en 
partie, sans le consentement écrit de la CNESST.  

22. MODIFICATION DU CONTRAT  

Toute modification au contenu du présent contrat devra faire l’objet d’une entente écrite entre les deux parties. Cette 
entente ne peut changer la nature du contrat et elle fera partie intégrante du présent contrat.  

23. MODES AMIABLES DE RÈGLEMENT DES DIFFÉRENDS  

Si un différend survient dans le cours de l’exécution du contrat ou sur son interprétation, les parties s’engagent, avant 
d’exercer tout recours, à rechercher une solution amiable à ce différend et, si besoin est, à faire appel à un tiers, 
selon les modalités à convenir, pour les assister dans la recherche de cette solution.  

24. COMMUNICATIONS  

Tout avis exigé en vertu du présent contrat, pour être valide et lier les parties, doit être donné par écrit et être transmis 
par un moyen permettant de prouver la réception à un moment précis.  
 
Tout changement d’adresse de l’une des parties doit faire l’objet d’un avis à l’autre partie.  
 
 
 
 
 
EN FOI DE QUOI, les parties ont signé aux dates indiquées ci-dessous :  
 
 
 
LA CNESST,  
 
 
____________________________________________  _______________________________  

(Nom en lettres moulées, fonction)     (Date) 
 
 
 
 
L’ADJUDICATAIRE,  
 
 
____________________________________________  _______________________________  

(Nom en lettres moulées, fonction)     (Date) 
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6. ANNEXES 
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ANNEXE 18 — DIRECTIVE SUR LE CONTRÔLE 

DES RÈGLES DE CONDUITE EN MATIÈRE DE 
MESSAGERIE ÉLECTRONIQUE ET 

D’INTERNET 

 

Objet de la directive 

Établir les modalités de contrôle des règles de conduite en matière de messagerie à la CNESST, telles 
qu’énoncées aux « Règles de conduite et de sécurité en matière d’utilisation de messagerie électronique et 
d’Internet » et aux « Règles de conduite et de sécurité » (mars 1999). Lesdites règles sont fondées principalement 
sur les articles 4 à 12 de la Loi sur la fonction publique, l’article 2088 du Code civil du Québec et la directive 
portant sur l’utilisation éthique du courriel, d’un collecticiel et d’Internet par le personnel de la fonction publique. 

Champ d’application 

Cette directive s’applique à tout le personnel de la CNESST utilisant la messagerie électronique et l’Internet, aux 
gestionnaires et aux unités mis à contribution spécifiquement dans les activités de contrôle. 

Règle concernée par la directive 

Les outils informatiques mis à la disposition du personnel de la CNESST doivent servir uniquement pour des 
besoins professionnels. Exceptionnellement et en obtenant une autorisation préalable de son supérieur immédiat, 
un employé peut, à l’extérieur de ses heures régulières, utiliser l’Internet mis à sa disposition par la Commission. 

Contrôles 

Trois types de contrôles s’appliquent, à savoir : 

 Contrôle à titre de prévention 

Information à tout le personnel de l’existence de la présente directive; diffusion des règles d’éthique et 
des règles de conduite et de sécurité aux nouveaux employés. 

 Contrôle à titre de protection 

Le maintien et la mise à jour des moyens techniques ayant comme objectif le blocage des sites Internet 
relatifs à la pornographie, à la violence et au racisme. 

 Contrôle à titre de détection 

Un contrôle par les gestionnaires de l’utilisation inappropriée et non autorisé de la messagerie 
électronique et d’Internet par un employé. 

Un contrôle par la Vice-présidence à la transformation numérique (VPTN) dans le cadre de la 
surveillance générale de la disponibilité et de la performance de l’infrastructure technologique. 

Un contrôle par échantillonnage de l’usage de la messagerie électronique et d’Internet des employés 
par la Direction de la vérification interne (DVI). 

Rôles et responsabilités 

 Rôle des gestionnaires 

Les gestionnaires ont la responsabilité de signaler à la Direction générale des ressources humaines 
toute situation permettant de croire à l’utilisation inappropriée et non autorisée de la messagerie 
électronique et d’Internet par les employés. De plus, ils doivent effectuer des rappels occasionnels 
concernant l’existence de cette directive. Également, ils doivent sensibiliser leurs employés aux règles 
d’éthique et aux règles de conduite et de sécurité édictées par la CNESST et les informer des sanctions 
possibles. 
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 Rôle de la Direction générale des ressources humain es 

La Direction générale des ressources humaines recueille les faits, en analyse la pertinence et demande 
à la DVI d’effectuer une analyse approfondie lorsque la situation le justifie. Elle fournit le soutien aux 
gestionnaires et fait des recommandations quant aux moyens à prendre pour corriger la situation, allant 
jusqu’à l’application de mesures disciplinaires, s’il y a lieu. 

 Rôle de la VPTN 

La VPTN, dans le cadre de la disponibilité et de la performance de l’infrastructure technologique, doit 
porter attention et signaler à la Direction générale des ressources humaines toute situation permettant 
de croire à l’utilisation inappropriée et non autorisée de la messagerie électronique et d’Internet par les 
employés. Elle recueille pour la DVI les données nécessaires aux contrôles et aux analyses que cette 
dernière effectue et lui fournit toute l’assistance technique requise. 

 Rôle de la DVI 

La DVI effectue des contrôles par échantillonnage de façon ponctuelle sur l’utilisation de la messagerie 
électronique et d’Internet et en soumet les résultats à la Direction générale des ressources humaines. 
Elle effectue des analyses plus approfondies à la demande de la Direction générale des ressources 
humaines lorsque la situation le requiert. 

Conservation et utilisation de l’information découl ant du contrôle et de la surveillance 

Toute information recueillie lors de l’exercice des présents contrôles sera conservée confidentiellement pour une 
période d’au moins 45 jours dans un fichier informatique à accès restreint ou dans un local fermé à clé. 

Seules les personnes dûment autorisées à prendre connaissance des informations recueillies au cours de la 
surveillance auront accès à ces informations, et ce, uniquement parce que cela est nécessaire aux fins de 
l’exécution de leurs fonctions à l’égard de la situation concernée. 

Sanctions 

Le manquement aux règles susmentionnées peut exposer le contrevenant, en fonction de la gravité et des 
impacts du geste posé, à des sanctions disciplinaires pouvant aller jusqu’au congédiement et à des poursuites 
judiciaires. 

Disposition particulière 

Toute disposition de la présente directive doit recevoir une interprétation large, libérale, qui assure 
l’accomplissement de son objet et de son exécution. 

Dispositions finales 

La Direction générale des ressources humaines est responsable de coordonner l’implantation, l’application et la 
mise à jour de la présente directive.  

Cette directive est en vigueur depuis le 31 octobre 2000, date de son approbation par le comité de direction de la 
Commission. 

Pour de plus amples renseignements 

Direction générale des ressources humaines 
Direction des relations du travail, de la santé et du développement 
Téléphone : 418 266-4411 

MAJ 2016/04/28 
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ANNEXE 19 — RÈGLES DE CONDUITE ET DE SÉCURITÉ 

DANS L’UTILISATION D’INTERNET ET DE LA 
MESSAGERIE ÉLECTRONIQUE 

 

L’utilisation d’Internet et du courrier électronique comporte certains risques  qui peuvent être réduits 
considérablement par l’application rigoureuse des règles de conduite et de sécurité suivantes. 

Risque  – Dans Internet, les messages sont publics et accessibles à tous, partout à travers le monde. Leur 
confidentialité risque dès lors d’être compromise. 

Règle – Seules les informations de nature publique doive nt être transmises par Internet. Vous ne devez 
en aucun cas communiquer des informations de nature  confidentielle ou nominative (ex. : des rapports 
médicaux). Celles-ci ne doivent être transmises qu’ en utilisant des services reconnus par la Commissio n 
comme sécuritaires (ex. : le commerce électronique) . 

Risque  – Aucune information transmise dans Internet n’est contrôlée ou censurée. Plusieurs sites publient du 
matériel à caractère sexuel ou pornographique, de la propagande haineuse ou raciste, ainsi que des 
renseignements reliés au crime. 

Règle – La présence de documents de cette nature sur vot re poste de travail est contraire à l’éthique 
professionnelle et, dans certains cas, elle peut mê me constituer une infraction criminelle. Toute pers onne 
qui produit, transmet ou télécharge un tel document  peut encourir des sanctions disciplinaires, pouvan t 
aller jusqu’au congédiement, et s’exposer à des pou rsuites judiciaires. 

Risque  – L’authenticité des messages transmis par Internet ne peut être garantie. Leurs adresses d’origine et de 
destination peuvent être volées et utilisées à votre insu. Un message peut être intercepté, copié, modifié et remis 
en circulation. Vous devez donc vous interroger sur l’identité de l’expéditeur ainsi que sur l’intégrité et l’authenticité 
des messages reçus. 

Règle – Avant d’utiliser des informations obtenues par I nternet, vérifiez-en l’exactitude auprès d’une autr e 
source fiable (ex. : par téléphone ou par télécopie ur). De la même façon, assurez-vous que les 
informations reçues par le destinataire sont bien c elles que vous avez transmises. 

Risque  – Internet facilite la diffusion rapide d’informations. En rendant un document disponible dans ce réseau, 
son créateur autorise implicitement tous les utilisateurs d’Internet à le télécharger. Toutefois, cette autorisation 
ne vaut que pour copier des informations, non pour rediffuser ultérieurement le document. 

Règle – Avant de diffuser un document que vous avez télé chargé, vérifiez si la page Web contient un avis 
de renonciation au droit d’auteur. 

Risque  – Lorsque vous recevez, par courrier électronique, un document auquel est attaché un fichier ou que 
vous téléchargez un fichier, vous risquez d’introduire, dans votre ordinateur, l’un des nombreux virus 
informatiques présents dans Internet. Ces virus peuvent contaminer vos données, voire les détruire. Vous ne 
pouvez donc pas vous fier aux logiciels ou fichiers téléchargés. 

Règle – Par mesure de prudence, votre micro-ordinateur d evrait être muni d’une version récente d’un 
logiciel permettant la détection automatique des vi rus informatiques. Si vous devez télécharger un 
logiciel ou un fichier, assurez-vous qu’il a été so umis au détecteur de virus avant de l’utiliser. Tou s les 
micro-ordinateurs et les serveurs récemment install és à la CNESST sont munis d’un tel détecteur. Si vo tre 
ordinateur ne l’est pas, veuillez en aviser votre r épondant technologique ou le Centre multi-services 
informatiques. 

Risque  – Internet étant un réseau ouvert, il n’offre aucune garantie de sécurité relativement à l’information qui y 
circule. Tout message, y compris votre mot de passe, peut être capté à votre insu. 

Règle – Lorsque vous devez choisir un mot de passe pour vous abonner à des services d’information ou 
de courrier électronique dans Internet, assurez-vou s qu’il est différent de celui que vous utilisez po ur 
accéder aux réseaux internes de la CNESST. 

Divers moyens technologiques ont été mis en place afin d’assurer la sécurité des actifs informationnels de la 
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CNESST et le respect des obligations d’ordre éthique. Un de ces moyens consiste à journaliser toutes les 
utilisations d’Internet, c’est-à-dire à en tenir un registre quotidien. On peut également effectuer, au besoin, une 
surveillance additionnelle pour connaître le détail de vos activités dans Internet ou, encore, pour vérifier le respect 
des règles de conduite et de sécurité. 

Toute personne ayant accès au courrier électronique  de Notes et à celui d’Internet doit respecter les 
règles de conduite et de sécurité énoncées ci-après . Ces règles s’appliquent également aux personnes 
possédant un accès Internet. 

La CNESST s’intéresse aux nombreux avantages que présente l’autoroute électronique. En effet, Internet 
constitue une source d’information précieuse et peut servir de réseau d’échanges relativement peu coûteux. Il 
faut toutefois souligner que son utilisation soulève des problèmes complexes, tant du point de vue juridique 
qu’éthique. La Commission a la responsabilité légale, morale et stratégique d’assurer l’intégrité et la confidentialité 
des informations qu’elle possède sur sa clientèle et sur ses propres affaires. 

Lorsque vous utilisez le courrier électronique ou que vous naviguez dans Internet, vous agissez au nom de la 
Commission et vous la représentez. Cette responsabilité professionnelle comporte le respect d’exigences 
relatives à la sécurité des actifs informationnels de l’organisme et d’obligations d’ordre éthique. 

Soucieux de voir la CNESST bénéficier pleinement et sainement des nouveaux moyens de communication 
qu’offre Internet, nous comptons sur votre collaboration pour respecter les règles de conduite et de sécurité que 
nous avons élaborées. Il s’agit de principes simples visant à protéger nos acquis informationnels contre des 
manquements à l’éthique et à la confidentialité. En accédant à Internet ou au courrier électronique, vous vous 
identifiez comme représentant la CNESST. Aussi devez-vous garder à l’esprit les principes suivants : 

L’accès Internet vous est fourni pour des raisons professionnelles seulement. Les communications par Internet 
sont soumises aux règles d’éthique de la fonction publique du Québec. Par conséquent, si vous exprimez une 
opinion en ligne et que vous n’avez pas été mandaté pour le faire, vous devez préciser que vous le faites en votre 
nom personnel. En cas de doute sur la pertinence d’une telle communication, consultez votre gestionnaire. 

Les règles établies par la CNESST sont fondées prin cipalement sur les articles 4 à 12 de la Loi sur la  
fonction publique, l’article 2088 du Code civil du Québec, la Loi sur l’accès aux documents des 
organismes publics et sur la protection des renseig nements personnels et la Loi sur les droits d’auteu r. 

Voici des exemples de ce que vous ne devez pas fair e lorsque vous utilisez Internet : 

 N’utilisez pas le courrier électronique et l’accès Internet à des fins personnelles; 

 Ne naviguez pas dans des sites Web illégaux ou obscènes; 

 Ne téléchargez pas d’images illégales ou obscènes; 

 N’envoyez pas de messages diffamatoires ou porteurs de menaces; 

 N’envoyez pas de messages susceptibles d’offenser le destinataire ou le public en général; 

 N’usurpez pas l’identité d’une autre personne; 

 N’enfreignez pas les droits d’auteur et ne plagiez aucun document; 

 Ne participez pas à une chaîne de courrier électronique; 

 N’interférez pas dans le cours normal des affaires de la CNESST; 

 Ne transmettez pas d’informations exclusives de la CNESST; 

 Ne laissez pas des tiers (pas même votre conjoint ou vos enfants) utiliser votre accès Internet; 

 N’utilisez le logo de la CNESST que conformément aux normes qu’elle a établies; 

 N’accédez à aucun jeu. 

Si vous avez des doutes sur un site Web, n’y accéde z pas; sur un forum de discussion, n’y participez 
pas; sur des images, ne les téléchargez pas. 

MAJ 2016/04/28 
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1. DESCRIPTION DES BESOINS  

1.1. CADRE ORGANISATIONNEL DE LA CNESST  

La Commission des normes, de l’équité, de la santé et de la sécurité du travail (CNESST) fait la promotion des droits 
et des obligations en matière de travail et en assure le respect, et ce, tant auprès des travailleurs que des employeurs 
du Québec. Pour ce faire, elle : 

• Favorise des relations de travail justes et équilibrées; 

• Assure l’implantation et le maintien de l’équité salariale; 

• Vise la prise en charge de la santé et de la sécurité par les milieux de travail, indemnise les victimes de 
lésions professionnelles et veille à leur réadaptation. 

1.2. CONTEXTE D’AFFAIRES  

C’est à la Vice-présidence à la transformation numérique (VPTN) que la CNESST a confié les responsabilités en 
matière de ressources informationnelles (RI) afin qu’elles soient utilisées de façon optimale pour répondre aux 
besoins ainsi qu’aux priorités de l’organisation. Parmi ses responsabilités, la VPTN assure : 

• la continuité des opérations; 

• le soutien aux projets prioritaires de l’organisation; 

• le contrôle de la croissance des coûts des infrastructures technologiques en consolidant et en 
rationalisant les services technologiques; 

• l’amélioration de l’offre de service de la CNESST; 

• la stabilité, la sécurité et la fiabilité des services technologiques. 

La VPTN doit en outre fournir l’expertise, les stratégies, les modes d’action et les moyens lui permettant de répondre 
aux obligations qui lui sont assignées. 

Les RI jouent un rôle essentiel dans le fonctionnement de la CNESST. En plus d’être un levier à l’évolution et à la 
transformation des services, elles représentent également une composante essentielle de la stratégie corporative 
visant à relever les défis que représentent l’accroissement de la productivité et l’amélioration des services à la 
clientèle. 

La VPTN remplit sa mission en plaçant le client au cœur de chacune de ses interventions. Autrefois considérée 
uniquement comme un prestataire de services, la VPTN a développé au fil des ans un véritable partenariat avec sa 
clientèle. Elle a ainsi fait évoluer son modèle d'intervention auprès des unités d’affaires de la CNESST afin 
d’améliorer la cohérence de ses actions, la mise en valeur et la contribution des RI à la qualité des services. La 
VPTN affirme ainsi sa détermination à tirer le plein potentiel des RI au profit de l’organisation. 

Pour y parvenir, la VPTN a regroupé les travaux d’architecture, d’intégration, de gestion des investissements et du 
soutien contractuel en RI sous une même direction afin de lui permettre de mieux prioriser et d’orchestrer l’ensemble 
de ses interventions auprès des unités d’affaires et auprès de l’ensemble des équipes de la VPTN. 

La VPTN s’est aussi dotée d’un plan maître des initiatives et des projets en RI afin de disposer d’une vision globale 
permettant aux équipes de gestion de la VPTN et des autres unités d’affaires de faire des recommandations 
éclairées sur les choix d'investissements en RI. Parallèlement, elle a aussi produit un plan global d’évolution triennal 
des produits technologiques lui permettant de se doter de stratégies visant à garantir la pérennité des actifs, 
permettre l’optimisation des infrastructures en place et contenir les coûts d’opération des RI. 

Finalement, l’adoption en 2017 par le gouvernement du Québec, d’une loi renforçant la Loi sur la gouvernance des 
RI1 et la publication de la politique-cadre2 qui en découle a requis l’instauration de nouvelles façons de faire à la 
VPTN, notamment dans l'utilisation des logiciels libres, dans la mise en commun et le partage du savoir-faire, de 
l’information, des infrastructures et des ressources au niveau gouvernemental. Dernièrement, la diffusion de la 
stratégie gouvernementale en TI qui se décline en quatre axes est venue renforcer l’obligation des ministères et 
organismes de mettre en place ou d’optimiser leurs façons de faire afin de revoir et renforcer la gouvernance, gérer 
plus efficacement les talents, adopter les meilleures pratiques et rapprocher l’État des citoyens. 

Face à la nouvelle réalité des RI, à leur ampleur à la CNESST et à la diversité des activités et des clientèles, la 
VPTN doit compter sur des ressources expérimentées, polyvalentes et multidisciplinaires. Elle doit compter 
également sur des ressources possédant une expertise et un savoir-faire spécifique pour participer activement aux 

 
1 Loi sur la gouvernance et la gestion des ressources informationnelles des organismes publics et des entreprises du gouvernement (L.R.Q., chapitre 
G-1.03) 
2 Politique-cadre sur la gouvernance et la gestion des ressources informationnelles des organismes publics 
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projets de la CNESST et aux initiatives gouvernementales en RI et pour faire vivre et concrétiser les orientations en 
RI énoncées dans son plan d’affaires. 

La structure organisationnelle de la VPTN comporte six directions : 

La Direction générale du portefeuille d’investissement s (DGPI) maintient une vision globale et intégrée des 
affaires et des RI, en plus de conseiller et de soutenir les lignes d’affaires afin de déterminer les meilleures solutions 
pouvant répondre à leurs besoins. Elle est également responsable de la gestion des investissements et du soutien 
contractuel en RI et d’assumer la mise en œuvre des projets confiés. Puis, elle a la responsabilité de l’intégration 
des informations à des fins de reddition de comptes au Conseil du trésor en référence à la Loi sur la gouvernance 
et la gestion des ressources informationnelles des organismes publics et des entreprises du gouvernement (L.R.Q., 
chapitre G-1.03). Elle se doit de promouvoir la transformation numérique au sein de l’organisation par l’apport de 
technologies émergentes et de nouvelles façons de faire.  

La Direction des produits de fondations technologiques  (DPFT) soutient l’évolution, la désuétude, la certification 
des solutions technologiques et l’introduction des nouvelles technologies. Elle bâtit des solutions de fondations 
technologiques fiables et évolutives ainsi que prend en charge la mise en œuvre des projets d’infrastructures 
technologiques.  

La Direction générale des solutions à la clientèle et de la gestion des donnée s (DGSCGD) assure l’entretien 
et l’évolution des applications de prestations électroniques de services de la CNESST, la mise en marché et la 
performance des espaces clients, et supervise la performance des services en ligne. Elle assure également la 
conception et l’organisation des données des systèmes de la CNESST ainsi que le maintien et l’évolution des 
systèmes informationnels et d’intelligence d’affaires.  

La Direction générale des solutions à la mission  (DGSM) réalise les projets de développement de solutions 
numériques qui lui sont confiés et assure l’entretien et l’évolution des systèmes de mission et des systèmes de 
soutien à l’organisation. Elle soutient également les activités de pilotages pour l’ensemble de ces systèmes.  

La Direction de la cybersécurité  (DCs) veille au respect des orientations et des règles de gouvernance en sécurité 
de l’information (SI). Elle identifie et documente les règles de gestion tactiques et opérationnelles en SI, en plus de 
mettre en œuvre les moyens permettant d’assurer l’application de ces dernières. Elle coordonne les efforts relatifs 
à la sécurité des actifs informationnels, à la protection contre les intrusions en plus d’effectuer de la surveillance, la 
gestion d’incidents de sécurité numérique et la continuité des services essentiels advenant quelconque sinistre. 

La DCs est porteuse d’initiatives et de projets d'envergure permettant de renforcer la sécurité des infrastructures et 
des données numériques détenues par la CNESST tout en s'assurant de maintenir la performance et l'évolution de 
notre prestation de services électronique. 

La Direction générale de l’exploitation des services t echnologiques (DGEST) soutient la performance des 
environnements technologiques, l’exploitation, l’administration et l’automatisation de toutes les plateformes. De plus, 
elle est responsable du Centre de services aux utilisateurs (CSU) et de la coordination des incidents. Elle supporte 
également les environnements d’essais, les logiciels, les réseaux informatiques, le stockage, la téléphonie, les 
changements et les mises en production ainsi que les impressions massives.  
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1.3. CONTEXTE TECHNOLOGIQUE DE LA CNESST  

La CNESST utilise actuellement plusieurs environnements technologiques mettant en exercice un fonctionnement intégré de différents types de plateformes (centrale et distribuée) permettant de 
soutenir efficacement les besoins d’affaires de la CNESST. 

Vous trouverez une représentation à haut niveau de l’environnement RI de la CNESST : 
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Voici une illustration de l’environnement technologique actuel sur site : 
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1.4. IDENTIFICATION DES DOMAINES VISÉS PAR LES MANDATS  

Par le présent appel d'offres, la CNESST souhaite recourir à des prestataires de services spécialisés en technologies 
de l’information (TI), et plus précisément en services-conseils en transformation numérique, en services-conseils en 
architecture d’entreprise et intégration ainsi qu’en services-conseils en sécurité et cybersécurité. 

1.5. SITUATION ACTUELLE  

La VPTN s’est dotée d’un plan de transformation numérique (PTN) permettant d’atteindre ses objectifs de 
modernisation. Il s’articule autour de trois ambitions d’affaires qui guident l’ensemble des secteurs d’affaires et de 
soutien de la Commission. De plus, la transformation de la Commission sur les trois ambitions d’affaires est soutenue 
par la conception et la mise en place de six moteurs technologiques modernes utilisant des technologies de pointe. 

La DGPI et plus spécifiquement la Direction de l’architecture en ressources informationnelles (DARI) est responsable 
de la mise en œuvre de l’ensemble des activités d’architecture en RI, autant pour les projets que pour les activités 
récurrentes. Elle a aussi la responsabilité de l’exploration des technologies émergentes via son laboratoire 
d’innovation permettant ainsi d’évaluer le degré de maturité des solutions envisagées et le niveau de complexité dès 
les phases d’idéation et de conception. 

Dans le cadre des contrats que la CNESST vise octroyer, les ressources requises permettront d’accompagner 
l’ensemble des intervenants impliqués dans l’évaluation, la conception, la priorisation et le séquencement des 
différentes initiatives en RI. Compte tenu de sa participation élevée dans l’atteinte des ambitions ainsi que dans la 
conception puis l’éventuelle mise en place des moteurs technologiques, la DARI sera très largement sollicitée tant 
au cours de l’exercice actuel qu’au cours des prochaines années. En ce qui concerne la conception des solutions 
d’affaires soutenues par des fondations technologiques modernes, l’adéquation affaires-TI et les solutions 
technologiques devant être considérées atteignent des niveaux de complexité extrêmement élevés et nécessitent 
des expertises pointues qui ne sont pas actuellement disponibles à la CNESST. 

L’actuel appel d’offres vise à faire en sorte que la DARI puisse avoir recours à des spécialistes afin de notamment : 

o Contribuer à l’identification et à l’évaluation des solutions ; 

o Aligner les solutions technologiques et d’affaires avec les stratégies pour répondre aux besoins et aux 
objectifs de l’entreprise ; 

o Assumer un rôle de leadership et d’influence dans l’identification, l’évaluation et le positionnement des 
solutions ; 

o Assurer la cohésion, la simplification et l’intégration entre les solutions technologiques et d’affaires ; 

o Assurer la conformité des solutions par rapport aux besoins technologiques et d’affaires ainsi qu’aux objectifs 
de l’organisation. 

1.6. OBJECTIFS ET ORIENTATIONS DE MISE EN ŒUVRE (MANDAT)  

L’objectif du présent appel d’offres consiste à octroyer trois contrats (un par volet) visant à seconder la VPTN dans 
la réalisation de travaux en exploitation des technologies. Les prestataires de services seront appelés à contribuer 
aux activités d’évolution relatives aux infrastructures technologiques du domaine infonuagique et distribué qui sont 
impliqués dans le Plan de transformation numérique (PTN) de la CNESST en plus de contribuer aux volets 
technologiques des projets majeurs et corporatifs de l’organisation. Les systèmes de mission de la CNESST sont 
supportés par une infrastructure technologique très variée et complexe. Elle comprend le matériel et les logiciels 
d’opération, tels que l’ordinateur central, les systèmes d’exploitation et de bureautique, le système de stockage, de 
sauvegarde et de réplication des données, le réseau de télécommunication, le système de téléphonie, les serveurs 
et les postes de travail. 

Les trois volets sont répartis ainsi : 

• Volet 1 : Services-conseils en transformation numérique; 

• Volet 2 : Services-conseils en architecture d’entreprise spécialisée et intégration; 

• Volet 3 : Services-conseils en sécurité et cybersécurité. 

Les prestataires de services peuvent transmettre une soumission pour : 

• le volet de leur choix;  

• certains de ces volets;  
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• tous ces volets.  

Toutefois, les prestataires de services ne peuvent faire parvenir plus d’une soumission pour un même volet. 

Dans le cadre des présents mandats, les travaux des prestataires de services sont rémunérés en mode tarifaire et 
par demandes d’intervention (DI) forfaitaires. 

Les DI seront convenues entre la CNESST et le prestataire de services selon les modalités décrites à la section 2 
du présent cahier. 

La CNESST comprend que les ressources réalisant des mandats d’architecture de haut niveau en informatique 
puissent être impliquées dans plus d’un mandat simultanément et que leur disponibilité ne soit pas requise à temps 
plein dans de tels mandats. À cet effet la CNESST accepterait que la disponibilité des ressources soit modulable 
selon les mandats.  

Par modulable  ou efforts modulés  la CNESST s’attend à ce que, après entente avec le prestataire de services, 
les ressources puissent moduler les efforts consentis pour des périodes plus ou moins longues selon l'état 
d'avancement des mandats et faire relâche pendant une période pour reprendre plus tard. Pendant les périodes de 
travail la CNESST s’attend à ce que la ressource travaille un minimum de trois jours par semaine. 

Cet appel d’offre vise à acquérir deux types de ressources soit : 

- Des ressources principales  requises dès la signature du contrat et tout au long de celui-ci de façon 
modulable; 

- Des ressources complémentaires  requises en cours de contrat auxquelles la CNESST fera appel de façon 
sporadique par demandes d’intervention (DI) forfaitaires basées sur un taux. Ces ressources ne font pas 
l’objet d’une évaluation par un comité de sélection. Elles sont évaluées lors de la demande 
d’intervention (DI). Celles qui répondent aux exigences seront mises à contribution de façon ponctuelle pour 
réaliser des DI. C’est à ce moment que le prestataire de services doit démontrer que la ressource qu’il 
propose répond aux exigences décrites à l’annexe « Profils des ressources complémentaires » du présent 
cahier. Pour ces ressources, la CNESST pourrait accepter des efforts modulés après entente. Si tel était le 
cas, cela serait inscrit à la DI. 

Les interventions découlant des contrats peuvent être réalisées de manière concomitante. 

1.6.1. VOLET 1 – Services-conseils en transformatio n numérique 

Ressource principale  

La DARI requiert un prestataire de services en mesure de fournir dès le début du contrat, les ressources principales 
correspondant aux profils suivants : 

• Conseiller en transformation numérique sénior, spécialisé affaires et processus (1 ressource) 
• Conseiller en architecture d’entreprise sénior, généraliste (1 ressource) 

Ressources complémentaires  

Le prestataire de services devra également répondre sur demande à des DI forfaitaires en fournissant des 
ressources complémentaires correspondant aux profils suivants : 

• Conseiller en transformation numérique sénior, spécialisé affaires et processus (jusqu’à trois ressources 
concomitantes) 

• Conseiller en architecture d’entreprise sénior, généraliste (1 ressource estimée) 

1.6.2. VOLET 2 – Services-conseils en architecture d’entreprise spécialisée et intégration 

Ressources principales  

La DARI requiert un prestataire de services en mesure de fournir dès le début du contrat, les ressources principales 
correspondant aux profils suivants : 

• Conseiller en architecture d’entreprise sénior, organique (1 ressource)  
• Conseiller en architecture d’entreprise sénior, spécialisé Intelligence artificielle (1 ressource) 
• Conseiller intégrateur en architecture et gestion des données senior (1 ressource) 

Ressources complémentaires  

Le prestataire de services devra également répondre sur demande à des DI forfaitaires en fournissant des 
ressources complémentaires correspondant aux profils suivants : 

• Conseiller en architecture d’entreprise sénior, organique (1 ressource estimée) 
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• Conseiller en architecture d’entreprise sénior, spécialisé Intelligence artificielle (1 ressource estimée) 
• Conseiller intégrateur en architecture et gestion des données senior (1 ressource estimée) 

1.6.3. VOLET 3 – Services-conseils en sécurité et c ybersécurité 

Ressources principales  

La DCs requiert un prestataire de services en mesure de fournir dès le début du contrat, les ressources principales 
correspondant aux profils suivants : 

• Conseiller intégrateur en architecture d’entreprise sénior spécialisé en sécurité (1 ressource) 
• Conseiller sénior spécialisé en cybersécurité avancée (1 ressource) 

Ressources complémentaires 

Le prestataire de services devra également répondre sur demande à des interventions forfaitaires en fournissant 
des ressources complémentaires correspondant aux profils suivants : 

• Conseiller intégrateur en architecture d’entreprise sénior spécialisé en sécurité (1 ressource estimée) 
• Conseiller sénior spécialisé en cybersécurité avancée (1 ressource estimée) 

1.7. CADRE MÉTHODOLOGIQUE  

Le prestataire de services retenu doit considérer les approches suivantes dans le cadre de ses travaux : 

• L'environnement de gestion de projet (EGP) ainsi que différents outils et autres référentiels, établissant 
les modalités de gestion afin que les responsables disposent d’outils de gestion efficaces et que les 
ressources participant aux projets ou initiatives d’évolution puissent connaître l’ensemble des règles de 
gestion utilisées; 

• La méthodologie Guide de parcours (GPS) proposant différents parcours de développement ou 
d'implantation de logiciels couvrant les phases d'architecture, de réalisation, d'implantation et de 
passage en mode service; 

• Le cadre de gestion des bénéfices des projets de la CNESST; 

• Le cadre de gestion des processus de la CNESST inspiré des pratiques de la référence Business 
Analysis Body of Knowledge (BABOK) de l'International Institute of Business Analysis (IIBA); 

• Le cadre de référence Data Management Book of Knowledge (DMBOK) du Global Data Management 
Community (DAMA) 

• L’approche Gestion corporative du changement, intégrant les quatre volets suivants : Leadership, 
Communication, Organisation du travail et Formation. Un cadre méthodologique est aussi associé à 
l'approche; 

• L’approche méthodologique de la VPTN s’inspirant d’aspects des pratiques agiles, permettant ainsi de 
s’adapter à l’évolution rapide des besoins des clientèles concernées par les développements.   
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En fonction de ses besoins et de l’évolution de son contexte, la CNESST se réserve le droit, en cours de contrat, 
de revoir l’enveloppe d’efforts, sans toutefois changer la nature du contrat.  
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2. MODALITÉS D’EXÉCUTION ET DE GESTION DU MANDAT  

2.1. LANGUE D’USAGE  

Les ressources du prestataire de services doivent disposer d’habiletés orales et écrites en français puisque 
toutes les communications avec le personnel de la CNESST doivent s’effectuer en français. De même, tout 
document produit dans le cadre de ce mandat est remis en français et en version électronique et devient la 
propriété du requérant qui peut en disposer à son gré. Les documents sont produits à l’aide des logiciels de la 
suite Office de Microsoft selon les versions de cette suite alors en cours à la CNESST. 

2.2. RÔLES ET RESPONSABILITÉS  

2.2.1. GESTIONNAIRE DU CONTRAT DE LA CNESST  

Pour les volets 1 et 2 le gestionnaire de contrat de la CNESST pour ces mandats est le directeur de la DARI. 

Pour le volet 3 le gestionnaire de contrat de la CNESST pour ce mandat est le directeur de la DCs. 

La gestionnaire de contrat est responsable d’appliquer les modalités contractuelles du contrat et d’assurer le 
suivi de la facturation, d’établir le plan d’action global du prestataire de services et de déterminer les priorités 
du mandat. Il a notamment les responsabilités suivantes : 

• Agir à titre de contact auprès du mandataire du prestataire de services; 

• Établir les modalités de réalisation des travaux;  

• Prendre en charge les éléments administratifs des travaux; 

• Définir les travaux à réaliser par les ressources du prestataire de services; 

• Approuver les biens livrables réalisés dans le cadre du contrat; 

• Réaliser le suivi du contrat, des biens livrables et du budget autorisé; 

• Procéder à l’évaluation du rendement du prestataire de services. 

2.2.2. GESTIONNAIRE DU CONTRAT DU PRESTATAIRE DE SERVICES  

En plus des ressources proposées, le prestataire de services identifie un gestionnaire du contrat possédant la 
délégation de pouvoir suffisante pour échanger avec la CNESST au sujet des aspects contractuels dans le 
cadre de l’exécution de ce mandat. 

Le gestionnaire du contrat doit être une personne distincte des ressources proposées dans la soumission. 

Le gestionnaire du contrat du prestataire de services doit entretenir un dialogue avec le gestionnaire du contrat 
de la CNESST afin de mieux évaluer et résoudre les problèmes relatifs à la réalisation du mandat. Il a pour rôle 
d’identifier les ressources à proposer, de s’assurer de leur disponibilité et d’effectuer le suivi de la prestation de 
services de ces ressources. 

De façon périodique ou selon les modalités de gestion qui seront définies en cours de réalisation du mandat, 
le gestionnaire du contrat du prestataire de services rencontre le gestionnaire du contrat de la CNESST afin de 
faire état de l’avancement des travaux des ressources du prestataire de services. Ce contrôle permet entre 
autres de faire un suivi des principales interventions en cours afin d’en assurer une coordination. 

Il est important de noter qu’aucun budget n’est alloué pour jouer le rôle de gestionnaire du contrat. 

2.3. EXIGENCES RELATIVES AUX RESSOURCES  

Le respect des modes de fonctionnement, des normes et des règles internes en vigueur à la CNESST 
(exemples : règles d’accès à Internet, normes de développement, règles d’éthique, etc.) est essentiel à la 
réalisation du mandat du prestataire de services. Les ressources du prestataire de services assignées au 
mandat doivent donc se conformer aux orientations, normes et règles de la CNESST tout au long de la période 
de réalisation du mandat du prestataire de services. De plus, la CNESST s’attend à ce que les ressources du 
prestataire de services possèdent les qualités suivantes, de manière à assurer une participation adéquate à la 
réalisation et au succès du mandat, soit : l’habileté à communiquer, à développer et à maintenir des relations 
interpersonnelles harmonieuses et qu’elles fassent preuve d’autonomie. 
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2.4. EXIGENCES RELATIVES À L’EXÉCUTION DU MANDAT  

Le prestataire de services et ses ressources doivent utiliser et se conformer à l’encadrement méthodologique 
et normatif en vigueur à la CNESST. De plus, dès le début du contrat, ils doivent entreprendre les démarches 
nécessaires afin de s’arrimer aux processus et façons de faire de la VPTN. 

La liste des travaux à réaliser spécifiés à la clause 1.8 « Biens livrables à produire ou types de services à 
fournir » est une approximation du type d’activités et de biens livrables requis. Le prestataire de services doit 
considérer cette liste comme non exhaustive. Elle se précisera en cours de mandat sans toutefois dénaturer le 
besoin initial du présent appel d’offres. 

Toutes les activités préalables au démarrage de la réalisation des travaux relatifs à une entente ou reliées à sa 
gestion, c'est-à-dire son évaluation, sa planification détaillée et son suivi, sont à la charge du prestataire de 
services. 

2.4.1. ENQUÊTE DE SÉCURITÉ DES RESSOURCES DU PRESTATAIRE DE SERVICES ET DE SES 
SOUS-CONTRACTANTS  

Pour les volets 1 et 2 si des enquêtes de sécurité étaient requises cela serait mentionné à la DI. 

Pour le volet 3 les enquêtes de sécurité seront requises en début de contrat, pour les ressources principales, et 
pour chaque ressource complémentaire requise par la suite. 

En vertu des recommandations du Commissaire à la lutte contre la corruption concernant l’octroi et la gestion 
des contrats publics en information rendues publiques en juin 2015, la CNESST oblige les ressources du 
prestataire de services, et le cas échéant, les ressources de ses sous-contractants, qui rendront les services 
visés par cet appel d’offres, à se soumettre à une enquête de sécurité effectuée par le Service de l’habilitation 
sécuritaire de la Sûreté du Québec (SQ). 

La CNESST exige donc pour ces ressources, l’absence d’une déclaration de culpabilité pour une infraction 
pénale ou criminelle en lien avec l’objet et la nature du contrat découlant du présent appel d’offres. 

Pour se conformer, le prestataire de services doit transmettre à l'attention de la Direction générale de la gestion 
budgétaire et contractuelle (DGGBC) de la CNESST, sous enveloppe cachetée avec la mention « Personnel et 
confidentiel », au moins 48 heures avant l’entrée en fonction de la ressource, le résultat original d’une 
« Vérification du casier judiciaire à des fins civiles » qui a été réalisée par une firme accréditée par la 
Gendarmerie royale du Canada au cours des trois mois précédant la date prévue d’entrée en fonction de la 
ressource. 

L’enveloppe est confiée exclusivement, aux fins de vérification, d’analyse et de conservation, au directeur du 
Bureau de la gouvernance et de la sécurité de l'information de la CNESST. 

Dans l’éventualité où les résultats de la vérification ne permettent pas d’habiliter la ressource, le prestataire de 
services ne peut affecter celle-ci à des travaux prévus au présent appel d’offres en lien avec cette condamnation. 
De plus, la CNESST se garde le droit de refuser, à sa seule discrétion, une ressource dont les résultats n’ont 
pas été reçus dans le délai prévu.  Advenant un refus de la ressource, le prestataire de services assure son 
remplacement à la satisfaction de la CNESST et dans un délai ne mettant pas en péril la réalisation de la 
demande d’intervention. 

Le prestataire de services doit également déclarer, sans délai, à la CNESST, tout incident porté à sa 
connaissance, impliquant la ressource ayant fait l’objet de la vérification, pouvant entraîner une modification aux 
résultats obtenus. 

La CNESST exige annuellement une vérification des antécédents criminels après chaque période de 12 mois 
d’assignation d’une ressource au présent mandat. Le coût relié aux vérifications initiales et annuelles du casier 
et des antécédents judiciaires de la ressource est à la charge du prestataire de services . 

La CNESST se réserve le droit d’exiger des vérifications supplémentaires d’antécédents criminels en cours de 
contrat, auquel cas, le coût qui s’y rattache est à la charge de la CNESST. 

Une section « Vérification du casier judiciaire à des fins civiles » peut être consultée sur le site Internet de la SQ 
à l’adresse suivante : 

https://www.sq.gouv.qc.ca/services/services-en-ligne/verification-casier-antecedents-judiciaires/ 

2.4.2. SYSTÈME D’ASSURANCE DE LA QUALITÉ  

Pour tous les volets, une exigence  relative à l’apport d’un système d’assurance de la qualité est prévue. Ainsi, 
le prestataire de services doit être titulaire d’un certificat d’enregistrement ISO 9001 : 2015 dans le domaine des 
technologies de l’information. 
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Pour être reconnus par la CNESST, les certificats d’enregistrement doivent être délivrés par un registraire 
accrédité par le Conseil canadien des normes ou par un organisme d’accréditation reconnu par ce conseil.  

2.4.3. DÉVELOPPEMENT DURABLE ET ENVIRONNEMENT  

La CNESST encourage les prestataires de services avec qui elle contracte à prendre en compte les 
16 principes de développement durable lors de la réalisation des travaux, tels que définis dans la Loi sur le 
développement durable. Les principes sont accessibles à l’adresse suivante : 

 http://www.mddep.gouv.qc.ca/developpement/principes.pdf.  

2.5. MODALITÉS ENTOURANT UNE DEMANDE D’INTERVENTION (DI)  

Pour chacune des DI, le gestionnaire de contrat de la CNESST désigne une personne qui est identifiée comme 
étant le requérant de la DI et avec qui il est possible de traiter des orientations et du contenu de l’intervention. 

Prendre note que plusieurs DI peuvent être réalisées de manière concomitante et que pour chaque DI, plus 
d’une ressource peuvent être requises.  

2.5.1. PROCESSUS D’ATTRIBUTION DES DI  

À la suite de l’adjudication du contrat, le prestataire de services doit transmettre à la CNESST, une adresse 
électronique unique, par laquelle la CNESST transmettra ses DI. 

Au fur et à mesure de l’énoncé de ses besoins, la CNESST définit précisément chacune des DI à être réalisée 
(type de services, nature des travaux, etc.), les échéances ainsi que les efforts nécessaires à la DI qu’elle 
souhaite consentir (jours-personnes) par l’entremise des formulaires suivants (exemples disponibles en annexe 
du présent cahier) :  

• « Demande d’intervention – Forfaitaire ». 

La CNESST remplit le formulaire « Demande d’intervention (DI) » et le transmet par courriel au prestataire de 
services. 

La CNESST identifie :  

• les biens livrables requis;  

• les efforts nécessaires;  

• la date de fin prévue des travaux.  

Ces éléments sont alors confirmés avec le prestataire de services par courriel. La CNESST demeure 
décisionnelle dans l’évaluation de ces éléments. 

Il est de la responsabilité du prestataire de services de prendre connaissance du formulaire ou du courriel 
transmis par la CNESST, d’en accuser réception rapidement et de procéder à son évaluation.  

2.5.2. DÉLAI DE RÉPONSE  

Lorsqu’il accepte l’évaluation de la DI, le prestataire de services transmet à la CNESST par courriel, le 
formulaire « Demande d’intervention (DI) » dûment rempli et signé dans un délai ne dépassant pas cinq jours 
ouvrables, à partir des date et heure du courriel transmis par la CNESST. 

2.5.3. PROPOSITION DU PRESTATAIRE DE SERVICES  

Pour chacune des DI, le prestataire de services doit s'assurer de proposer une ressource correspondant au 
profil demandé, répondant aux exigences prévues à l’annexe « Profils des ressources complémentaires » du 
présent cahier. 

Lorsqu’une ressource est proposée pour une première fois, le prestataire de services doit soumettre le 
curriculum vitae de la ressource ainsi qu’une fiche sommaire de l’expérience de la ressource proposée 
(exemple fourni en annexe du présent cahier) en respectant le délai formulé par écrit par le mandataire de la 
CNESST. Ces documents (fiche sommaire et CV) ne seront pas requis lorsqu’une même ressource exécute 
des DI subséquentes, à moins que le profil requis soit différent. 

Pour une DI forfaitaire, la ressource du prestataire de services responsable de la DI peut s’adjoindre de 
ressources de son choix pour réaliser la DI. 
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À la suite de l’accord ou de la signature du formulaire de DI (selon le cas) par la CNESST et le prestataire de 
services, la DI est attribuée et la réalisation des différentes tâches reliées à la DI peut débuter.  

2.5.4. REFUS DU PRESTATAIRE DE SERVICES  

La CNESST considère comme un refus de l’intervention : 

• L’omission de répondre par courriel à la DI dans un délai de cinq jours ouvrables;  

• La non-disponibilité d’une ressource répondant aux exigences correspondant au profil demandé 
dans le délai prescrit;  

• La ressource proposée ne satisfait pas aux exigences correspondant au profil demandé.  

Après le délai de cinq jours ouvrables, si le prestataire de services est dans l’impossibilité de présenter une 
ressource répondant aux exigences correspondant au profil demandé, il peut se voir accorder un délai 
supplémentaire de cinq jours ouvrables pour présenter une nouvelle ressource répondant aux besoins. Le délai 
maximal ne doit pas excéder dix jours ouvrables, sous réserve de l’application d’une pénalité, tel que défini 
dans le « Cahier de consultation des entreprises – Partie 1 ». 

Toutefois, l’application de pénalités n’empêche pas la CNESST d’exercer tout autre recours prévu au présent 
appel d’offres, notamment celui de résiliation du contrat et d’émission d’un rapport de rendement insatisfaisant. 

Lorsqu’un prestataire de services aura atteint le nombre de ressources en interventions simultanées à la 
CNESST tel que précisé à la clause 1.6 « Objectifs et orientations de mise en œuvre (mandat) », il ne se verra 
pas imposer de pénalité s’il ne peut présenter de ressources additionnelles lors de demandes d’intervention 
subséquentes. Une DI pour ce type de ressource lui sera tout de même offerte pour ce profil, cependant le 
défaut de proposer une ressource ne sera pas considéré comme un refus et aucune pénalité ne sera imposée 
si le prestataire de services doit décliner l’offre pour non-disponibilité d’une telle ressource. 

2.5.5. APPROBATION DES BIENS LIVRABLES OU DES SERVICES RENDUS  

Le prestataire de services doit réaliser les travaux confiés en respectant les échéanciers et doit atteindre les 
résultats escomptés. Le prestataire de services doit s’assurer de la qualité des documents produits et voir à 
faire approuver tous les biens livrables exigés. Les travaux réalisés par le prestataire de services doivent être 
approuvés par la CNESST avant qu’ils ne soient facturés. 

La CNESST se réserve le droit de refuser en tout ou en partie, des travaux qui ne sont pas effectués 
conformément aux exigences prévues dans les documents d’appel d’offres et aux exigences spécifiques 
décrites dans la DI. Le cas échéant, le prestataire de services doit reprendre les travaux jusqu’à la complète 
satisfaction de la CNESST, et ce, à ses frais.  

2.5.6. EXIGENCES RELATIVES À L’EXÉCUTION D’UNE DI  

Toutes les activités préalables au démarrage de la réalisation des travaux relatifs à une DI ou reliées à sa 
gestion, c'est-à-dire son évaluation, sa planification détaillée et son suivi, sont à la charge du prestataire de 
services. Par conséquent, le prestataire de services ne peut facturer quoi que ce soit à cet égard. 

2.5.7. ARRÊT D’UNE DI  

En fonction de ses besoins et de l’évolution de son contexte, la CNESST se réserve le droit de mettre fin aux 
travaux. 

Pour une DI forfaitaire, le prestataire de services pourra facturer les biens livrables identifiés à la DI qui sont 
complétés et acceptés. Dans les cas d’exception impliquant la réception de biens livrables partiellement 
réalisés, la CNESST déterminera le montant dû qui pourra être facturé. Aucune autre compensation ni 
indemnité que ce soit, et ce, à la condition que tous les biens livrables déjà effectués aient été remis à la 
CNESST, ne sera octroyée.  

2.6. SUIVI DES EFFORTS  

Hebdomadairement, les ressources du prestataire de services doivent enregistrer au système de gestion des 
efforts de la CNESST, les efforts consacrés à chaque activité ou bien livrable qui leur est assigné. Ces données 
sont essentielles à la reddition de comptes et à la banque de connaissances de la CNESST. Aucune facture 
ne sera payée tant que cette activité ne sera pas réalisée à la satisfaction de la CNESST.  
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2.7. FACTURATION  

2.7.1. FACTURATION POUR LES RESSOURCES EN MODE TARIFAIRE  

Le coût de réalisation des travaux effectués en mode tarifaire (ressources principales) est établi en fonction du 
taux horaire soumis au formulaire « Bordereau de prix » pour le profil associé. Aucun autre tarif que le taux 
horaire soumis pour ce profil ne peut être facturé pour les services de la ressource. Le montant de la facture 
est établi en fonction des heures réalisées et approuvées par les responsables de la CNESST. Le coût des 
travaux est calculé en fonction du temps saisi et approuvé dans le système de gestion des efforts. 

La facturation doit être produite mensuellement par le prestataire de services. 

2.7.2. FACTURATION DES DEMANDES D’INTERVENTIONS FORFAITAIRES  

Le coût de réalisation de ce type de DI est calculé en fixant préalablement à la réalisation de la DI, le nombre 
de jours alloués, lequel est multiplié par le taux horaire pour le profil concerné, tel qu’indiqué au formulaire 
« Bordereau de prix ». Le coût total facturé par le prestataire de services pour chaque bien livrable identifié à 
la DI est établi sans considération du temps saisi dans le système de gestion des efforts, ni des ressources 
additionnelles nécessaires à l’exécution de la DI. 

Un plan de facturation spécifique est défini à la DI.  

2.8. PROCESSUS DE RÉVISION ET D’APPROBATION DES BIENS LIVRABLES  

Le prestataire de services demeure en tout temps responsable de la qualité de ses biens livrables et de la 
satisfaction complète de la CNESST face à ses services.  

2.9. DISPONIBILITÉ DES RESSOURCES  

Le prestataire de services adjudicataire doit garantir dès le 1er jour du contrat, la disponibilité des ressources 
principales proposées dans sa soumission. 

Les ressources complémentaires doivent être disponibles sur demande, en fonction des besoins de la 
CNESST. 

Les ressources pourront être en «temps modulable» après entente entre le prestataire de services et le 
gestionnaire du contrat. Lors des périodes de travail la CNESST privilégie une prestation de services de sept 
heures par jour. Les heures normales de travail des employés de la CNESST sont comprises entre 8 h et 
17 h 30 (heure du Québec), du lundi au vendredi, et ce, les jours ouvrables. La CNESST demande à 
l’adjudicataire du contrat, une prestation de services qui se rapproche le plus possible de l’horaire de travail 
des employés de la CNESST. 

2.10. LIEU DE RÉALISATION DES TRAVAUX  

Toutes rencontres, réunions et ateliers de travail utiliseraient les fonctionnalités comprises dans TEAMS. 

Aucun déplacement des ressources externes n’est prévu.  

Aucun lieu principal de réalisation des travaux pour ce mandat puisque les travaux sont entièrement exécutés 
en télétravail.  

Le temps de déplacement des ressources du prestataire de services est toujours à sa charge et doit être prévu 
dans le ou les taux horaires soumis par le prestataire de services. 

2.10.1. TRAVAUX À DISTANCE  

Tous les travaux (en mode tarifaire et par DI forfaitaires) peuvent être entièrement exécutés en télétravail (à 
distance, hors des locaux de la CNESST) au Canada . 

Toutefois, à la suite d’une demande de la CNESST et selon les modalités convenues entre les parties, certains 
travaux pourraient être effectués dans les bureaux de la CNESST.  

Dans le cas de travaux rémunérés en mode tarifaire, la ressource doit obligatoirement être connectée aux 
environnements technologiques désignés par la CNESST pour que ses travaux soient reconnus 
financièrement. 

Dans le cas de travaux exécutés à distance impliquant la prise en contrôle d'un poste informatique virtuel ou 
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physique sur le réseau de la CNESST, le prestataire de services n’aura pas à rendre le poste informatique hors 
CNESST conforme aux standards de « Configuration » énoncés dans cette annexe. Dans cette situation, 
seules les « Exigences spécifiques pour l’accès à distance au réseau de la CNESST » devront être 
considérées. 

Enfin, le prestataire de services doit s’assurer que les ressources qu’il affecte au mandat disposent d’une 
connexion Internet fiable et suffisamment puissante pour soutenir les activités et réaliser les travaux qui leur 
seront confiés.  

2.10.2. FRAIS DE DÉPLACEMENT  

Aucun frais de déplacement ne sera remboursé. 

2.11. TRANSFERT DES CONNAISSANCES  

En cours de mandat et à la fin de celui-ci, le prestataire de services retenu s’engage à procéder au transfert 
des connaissances relatives aux diverses réalisations faisant l’objet du présent mandat vers toutes ressources 
désignées de la CNESST.  

2.12. FORMATION  

Le prestataire de services a la responsabilité de former les ressources qu’il désire affecter lors des travaux à 
exécuter. Le prestataire de services a aussi la responsabilité de maintenir à jour l’expertise de ses ressources 
en fonction de l’évolution des technologies, de l’environnement bureautique et de gestion de projets. Les coûts 
inhérents à la formation et au perfectionnement des ressources, incluant la formation portant sur 
l’environnement de la CNESST, sont à la charge du prestataire de services.  

2.13. UTILISATION DE LA BIBLIOTHÈQUE ÉLECTRONIQUE DE LA CNESST  

Tous les biens livrables et les documents produits dans le cadre du présent mandat deviennent la propriété de 
la CNESST et doivent être exclusivement entreposés dans un dépôt officiel de la gestion documentaire de la 
CNESST. Pour ce faire, la CNESST fournira au prestataire de services les informations nécessaires au début 
du mandat. Il est à noter qu’aucune installation de logiciel n’est prévue pour l’exécution à cette tâche.  

2.14. EXIGENCES EN REGARD DU PRIX SOUMIS  

Le prestataire de services doit remplir intégralement les formulaire « Bordereau de prix  » et « Offre de prix  » 
disponibles en annexe du « Cahier de consultation des entreprises – Partie 1 » pour chaque volet pour lequel 
il souhaite soumissionner. Le « Bordereau de prix » doit être présenté et évalué selon un ou des taux horaires. 
Le montant global indiqué au formulaire « Bordereau de prix » doit être reporté à l’endroit prévu dans le 
formulaire « Offre de prix ». 

Le prestataire de services ne peut présenter la même ressource principale sur plus d’un profil et la même 
ressource principale ne peut être présentée sur plus d’un volet de l’appel d’offres. 

Comme l’appel d’offres comporte plusieurs volets, seule la transmission sur support  papier est permise . 
Le cas échéant, les documents relatifs au prix soumis (« Bordereau de prix » et « Offre de prix ») doivent être 
présentés ensemble dans des enveloppes scellées, distinctes de la soumission, chacune identifiée au volet 
visé (une enveloppe par volet). 

Les prix soumis au formulaire « Bordereau de prix » sont applicables pour la durée de validité du contrat.  

2.15. AUTRES CONSIDÉRATIONS  

Le prestataire de services qui s’engage à réaliser le présent mandat doit fournir les équipements nécessaires 
à ses ressources pour assurer la réalisation du contrat.  

Pour les besoins de cet appel d’offres, tous les postes de travail des ressources devront être de configuration 
non-développeur (voir annexe 3). 

Les ressources assignées au mandat par le prestataire de services n’auront pas de poste de travail physique 
fourni par la CNESST. La Commission rendra disponible une image corporative à la firme qui devra l’installer 
sur un poste fourni par celle-ci. Le poste sera par la suite hébergé dans les locaux de la Commission et il sera 
alors possible d’y accéder à distance à partir d’un accès RPC configuré selon nos standards. 

Pour offrir la prestation de services, la CNESST fournira aux ressources les accès requis à ses environnements 
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technologiques. 

Le lien de connexion à Internet pour les services rendus sera à la charge du prestataire de services, et celui-ci 
devra s’assurer de bénéficier d’une capacité suffisante de bande passante. La CNESST mettra en place un 
mécanisme d’accès à son réseau interne par les ressources du prestataire de services situées à l’extérieur des 
bureaux de la CNESST.  

Les discussions, les échanges d’informations et le dépôt des biens livrables quotidiens devront être faits dans 
un canal Teams prévu à cette fin, dans le tenant Microsoft 365 de la CNESST. 

Après l’adjudication, le prestataire de services retenu doit rapidement fournir l’information nominative des 
ressources qu’il assignera au mandat et convenir avec le mandataire de la CNESST de la date exacte de leur 
arrivée pour que les dispositions relatives aux accès informatiques soient en force à leur arrivée. 

Le prestataire de services retenu doit aussi fournir à ses ressources les fournitures de bureau dont elles ont 
besoin pour l’exécution du présent mandat. De plus, elles n’auront pas accès aux services de secrétariat de la 
CNESST. 

En utilisant les mécanismes en place à la CNESST, le prestataire de services retenu s’engage à rendre non 
nominatives les données qui lui seront requises ou soumises dans le cadre du présent mandat. 
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3. CRITÈRES D’ÉVALUATION  

3.1. RÈGLES DE PRÉSENTATION ET DÉFINITIONS POUR RÉPONDRE AUX CRITÈRES DÉVALUATION  

Cette section présente les critères d’évaluation qui sont utilisés par le comité de sélection pour évaluer la 
soumission du prestataire de services. Les grilles d'évaluation regroupant ces critères sont présentées à la 
suite de cette section. 

Cette section présente les critères d’évaluation qui sont utilisés par le comité de sélection pour évaluer la 
soumission du prestataire de services. Les grilles d'évaluation regroupant ces critères sont présentées à la 
suite de cette section. 

Aux fins de la détermination du prix ajusté le plus bas, la valeur du paramètre K (coefficient d’ajustement pour 
la qualité) pour cet appel d’offres est de 30 %. Ce paramètre représente ce que la CNESST est prête à payer 
de plus pour passer d’une soumission de 70 points à une soumission de 100 points, et ce, sur l’ensemble des 
critères. 

La soumission est évaluée à partir des seuls rensei gnements qu’elle contient.  Le prestataire de services 
a intérêt à présenter une offre de services claire, nette et précise. 

Le prestataire de services est invité à utiliser les tableaux de démonstration disponibles en annexe du présent 
cahier et à les joindre à sa soumission. 

Le prestataire de services peut soumissionner sur u n ou plusieurs volets. 

3.1.1. ANNÉE D’EXPÉRIENCE  

Par « année d’expérience », la CNESST entend une expérience équivalente à 220 jours travaillés à raison de 
sept heures par jour. 

3.1.2. ATTENTE VALORISÉE (ATOUT)  

Lorsqu’une attente valorisée (atout) est identifiée dans un critère, cela bonifiera la note accordée pour ce critère 
à la condition que toutes les attentes minimales pour ce critère aient été rencontrées. 

3.1.3. CRITÈRE D’ÉVALUATION  

Pour l’atteinte d’un niveau de performance acceptable, lequel correspond à 70 points, le prestataire de services 
doit démontrer, de façon claire et précise, qu’il répond à toutes les attentes minimales énumérées. 

Pour obtenir un pointage supérieur à 70 points, le prestataire de services doit démontrer qu’il surpasse les 
attentes minimales énumérées. 

3.1.4. DÉMONSTRATION  

Une démonstration permet d’établir que le prestataire de services ou sa ressource répond aux attentes 
minimales du critère d’évaluation. Le prestataire de services est invité à utiliser les tableaux de démonstration 
présentés en annexe de ce cahier pour expliquer de façon claire et précise, en quoi les expériences présentées 
correspondent à ce qui est exigé. 

3.1.5. EXPERTISE DU PRESTATAIRE DE SERVICES  

Le prestataire de services doit présenter des mandats qui ont été réalisés en son nom propre. Dans le cas d’une 
fusion ou d’un consortium, les mandats doivent avoir été réalisés par une des parties de la résultante. Le 
prestataire de services est invité à utiliser l’annexe « Tableau de démonstration » prévue pour l’expertise du 
prestataire de services. 

3.1.6. MANDATS ET PROJETS PRÉSENTÉS  

Le prestataire de services doit respecter le nombre de mandats ou de projets demandé, car les membres du 
comité de sélection ne considèrent que le nombre indiqué dans l’ordre de présentation de la soumission. 

3.1.7. ORGANISATION D’ENVERGURE TECHNOLOGIQUE ET ORGANISATIONNELLE SIMILAIRE 

Lorsque la mention « organisation d’envergures technologique et organisationnelle similaire » est utilisée, la 
CNESST s’attend que les mandats présentés aient été réalisés dans une organisation ayant un environnement 
technologique complexe, multi-plateformes, requérant un haut degré de sécurité et desservant des clientèles 
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diverses. Par exemple :  organisme gouvernemental (fédéral, provincial), compagnie d’assurances privée, 
banque, caisse, autre organisme financier, compagnie de télécommunication. Le prestataire de services doit 
démontrer que les mandats présentés ont été réalisés dans une organisation ayant ces caractéristiques. 

3.1.8. REPRODUCTION DU TEXTE DE L’APPEL D’OFFRES  

Le prestataire de services ne doit pas reprendre le texte des documents d’appel d’offres dans l’élaboration de 
sa démonstration pour répondre aux attentes minimales des critères d’évaluation. 

3.1.9. RESSOURCE PRINCIPALE PROPOSÉE  

Le prestataire de services est invité à utiliser l’annexe « Tableau de démonstration » prévue pour l’expertise de 
la ressource principale et à la joindre à sa soumission. 

Le curriculum vitæ détaillé et signé par cette ressource doit être joint à la soumission. À noter que le curriculum 
vitæ ne sert qu’à corroborer la démonstration faite par le prestataire de services dans sa proposition. 

3.1.10. RESSOURCES COMPLÉMENTAIRES PROPOSÉES  

Dans le cadre de cet appel d’offres, les ressources complémentaires ne font pas l’objet d’une évaluation par le 
comité de sélection. Elles sont évaluées lors de la DI. C’est à ce moment que le prestataire de services doit 
démontrer que les ressources qu’il propose répondent aux exigences. 

3.1.11. TABLEAUX DE DÉMONSTRATION  

Les membres du comité de sélection se réfèrent aux tableaux de démonstration remplis par le prestataire de 
services lorsqu’ils sont joints à la soumission. Afin d’en faciliter leur lecture, il est suggéré de respecter leurs 
dispositions.  
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3.2. CRITÈRES RETENUS À LA GRILLE D’ÉVALUATION DU VOLET 1 – Services-conseils en 
transformation numérique  

3.2.1. ORGANISATION DU MANDAT 

Pondération : 20% 

Le prestataire de services est évalué sur les mécanismes qu’il compte mettre en place pour garantir le succès 
du mandat.  

Attentes minimales  

1. Démontrer que l’approche d’intégration à laquelle le prestataire de services recourt pour ses ressources 
assignées dans le cadre de contrats de services, permet un démarrage et un suivi de mandat efficaces 
et harmonieux; 

2. Démontrer que son organisation met en place des mécanismes d'encadrement et de soutien de ses 
ressources assignées à la réalisation des contrats de services, afin d'assurer leur formation et leur 
perfectionnement;  

3. Démontrer qu’il est en mesure d’assurer un transfert des connaissances efficace au personnel désigné 
par la CNESST.  

3.2.2. EXPERTISE DU PRESTATAIRE DE SERVICES  

Pondération : 35 % 

Le prestataire de services est évalué sur ses expériences, ses qualifications et ses compétences à réaliser des 
mandats en adéquation avec les besoins du volet 1  du présent appel d’offres. 

Les mandats présentés pour répondre à ce critère peuvent avoir été réalisés de façon concomitante. 

Les mandats en cours de réalisation peuvent être présentés, à la condition que le prestataire de services ait 
réalisé le nombre de j-p requis. 

Les mandats débutés avant la période indiquée peuvent être présentés, à la condition qu’il soit possible de 
constater facilement le nombre de j-p requis pendant la période précisée. 

Attentes minimales  

1. Afin de démontrer son expertise en matière de services conseils en transformation numérique et en 
architecture d’entreprise et ainsi d’atteindre le niveau de performance acceptable, lequel correspond 
aux attentes minimales pour ce critère, le prestataire de services présente deux mandats :  

a. Réalisés au cours des cinq dernières années;  
b. Chacun d’une envergure d’au moins 250 j-p;  
c. Touchant du service-conseil en transformation numérique ou en architecture d’entreprise; 
d. Réalisés dans des organisations d’envergures technologique et organisationnelle similaires à 

la CNESST (Référer à la définition 3.1.7 et faire ressortir clairement les similarités des 
organisations). 

Le prestataire de services doit établir la correspondance avec les activités et biens livrables tels 
que décrits au point 1.8.1 « Travaux à réaliser pour le volet 1 ». 

3.2.3. EXPERTISE DES RESSOURCES PRINCIPALES (Éliminatoire ) 

Pour ce critère l’atteinte du niveau de performance  acceptable, lequel correspond à 70 points est 
obligatoire sans quoi, la soumission sera automatiq uement considérée comme non acceptable. 

Pondération : 45 % 

Le prestataire de services doit démontrer que chacune des ressources proposées, avec leurs qualifications et 
leur formation, sera en mesure d’effectuer les travaux à la satisfaction de la CNESST, autant en termes de 
qualité des résultats produits que du respect des échéanciers et des coûts. 

Les expériences et les mandats qui sont présentés pour une ressource peuvent être concomitants. 

Les mandats en cours de réalisation peuvent être présentés, à la condition que la ressource ait réalisé le nombre 
de j-p requis. 
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3.3. CRITÈRES RETENUS À LA GRILLE D’ÉVALUATION DU VOLET 2 – Services-conseils en architecture 
d’entreprise spécialisée et intégration  

3.3.1. ORGANISATION DU MANDAT 

Pondération : 25 % 

Le prestataire de services est évalué sur les mécanismes qu’il compte mettre en place pour garantir le succès du 
mandat.  

Attentes minimales  

1. Démontrer que l’approche d’intégration à laquelle le prestataire de services recourt pour ses ressources 
assignées dans le cadre de contrats de services, permet un démarrage et un suivi de mandat efficaces et 
harmonieux; 

2. Démontrer que son organisation met en place des mécanismes d'encadrement et de soutien de ses 
ressources assignées à la réalisation des contrats de services, afin d'assurer leur formation et leur 
perfectionnement;  

3. Démontrer qu’il est en mesure d’assurer un transfert des connaissances efficace au personnel désigné par 
la CNESST.  

3.3.2. EXPERTISE DU PRESTATAIRE DE SERVICES  

Pondération : 30 % 

Le prestataire de services est évalué sur ses expériences, ses qualifications et ses compétences à réaliser des 
mandats en adéquation avec les besoins du volet 2  du présent appel d’offres. 

Les mandats présentés pour répondre à ce critère peuvent avoir été réalisés de façon concomitante. 

Les mandats en cours de réalisation peuvent être présentés, à la condition que le prestataire de services ait réalisé 
le nombre j-p requis. 

Les mandats débutés avant la période indiquée peuvent être présentés, à la condition qu’il soit possible de constater 
facilement le nombre de j-p requis pendant la période précisée. 

Attentes mini/males  

1. Afin démontrer son expertise en matière de services conseils en matière d’architecture d’entreprise 
spécialisée et intégration et ainsi d’atteindre le niveau de performance acceptable, lequel correspond aux 
attentes minimales pour ce critère, le prestataire de services présente deux mandats :  

a. Réalisés au cours des cinq dernières années;  
b. Chacun d’une envergure d’au moins 250 j-p;  
c. Touchant du service-conseil en architecture d’entreprise spécialisée et intégration (organique, 

intelligence artificielle ou données); 
d. Réalisés dans des organisations d’envergures technologique et organisationnelle similaires à la 

CNESST (Référer à la définition 3.1.7 et faire ressortir clairement les similarités des 
organisations). 

Le prestataire de services doit établir la correspondance avec les activités et biens livrables tels que 
décrits au point 1.8.2 « Travaux à réaliser pour le volet 2 ». 

3.3.3. EXPERTISE DES RESSOURCES PRINCIPALES (Éliminatoire ) 

Pour ce critère l’atteinte du niveau de performance  acceptable, lequel correspond à 70 points est 
obligatoire sans quoi, la soumission sera automatiq uement considérée comme non acceptable. 

Pondération : 45 % 

Le prestataire de services doit démontrer que la ressource proposée, avec ses qualifications et sa formation, sera 
en mesure d’effectuer les travaux à la satisfaction de la CNESST, autant en termes de qualité des résultats produits 
que du respect des échéanciers et des coûts. 

Les expériences et les mandats qui sont présentés pour une ressource peuvent être concomitants. 

Les mandats en cours de réalisation peuvent être présentés, à la condition que la ressource ait réalisé le nombre de 
j-p requis. 
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3.4. CRITÈRES RETENUS À LA GRILLE D’ÉVALUATION DU VOLET 3 – Services-conseils en sécurité et 
cybersécurité  

3.4.1. ORGANISATION DU MANDAT 

Pondération : 25 % 

Le prestataire de services est évalué sur les mécanismes qu’il compte mettre en place pour garantir le succès du 
mandat.  

Attentes minimales  

1. Démontrer que l’approche d’intégration à laquelle le prestataire de services recourt pour ses ressources 
assignées dans le cadre de contrats de services, permet un démarrage et un suivi de mandat efficaces et 
harmonieux; 

2. Démontrer que son organisation met en place des mécanismes d'encadrement et de soutien de ses 
ressources assignées à la réalisation des contrats de services, afin d'assurer leur formation et leur 
perfectionnement;  

3. Démontrer qu’il est en mesure d’assurer un transfert des connaissances efficace au personnel désigné par 
la CNESST.  

3.4.2. EXPERTISE DU PRESTATAIRE DE SERVICES  

Pondération : 30 % 

Le prestataire de services est évalué sur ses expériences, ses qualifications et ses compétences à réaliser des 
mandats en adéquation avec les besoins du volet 3  du présent appel d’offres. 

Les mandats présentés pour répondre à ce critère peuvent avoir été réalisés de façon concomitante. 

Les mandats en cours de réalisation peuvent être présentés, à la condition que le prestataire de services ait réalisé 
le nombre de j-p requis. 

Les mandats débutés avant la période indiquée peuvent être présentés, à la condition qu’il soit possible de constater 
facilement le nombre de j-p requis pendant la période précisée. 

Attentes minimales  

1. Afin démontrer son expertise en matière de services conseils en matière de sécurité de l’information et de 
cybersécurité et ainsi d’atteindre le niveau de performance acceptable, lequel correspond aux attentes 
minimales pour ce critère, le prestataire de services présente deux mandats :  

a. Réalisés au cours des cinq dernières années;  
b. Chacun d’une envergure d’au moins 250 j-p;  
c. Touchant du service-conseil en matière de sécurité de l’information et de cybersécurité; 
d. Réalisés dans des organisations d’envergures technologique et organisationnelle similaires à la 

CNESST (Référer à la définition 3.1.7 et faire ressortir clairement les similarités des 
organisations). 

Le prestataire de services doit établir la correspondance avec les activités et biens livrables tels que 
décrits au point 1.8.3 « Travaux à réaliser pour le volet 3 » 

3.4.3. EXPERTISE DES RESSOURCES PRINCIPALES (Éliminatoire ) 

Pour ce critère l’atteinte du niveau de performance  acceptable, lequel correspond à 70 points est 
obligatoire sans quoi, la soumission sera automatiq uement considérée comme non acceptable. 

Pondération : 45 % 

Le prestataire de services doit démontrer que la ressource proposée, avec ses qualifications et sa formation, sera 
en mesure d’effectuer les travaux à la satisfaction de la CNESST, autant en termes de qualité des résultats produits 
que du respect des échéanciers et des coûts. 

Les expériences et les mandats qui sont présentés pour une ressource peuvent être concomitants. 

Les mandats en cours de réalisation peuvent être présentés, à la condition que la ressource ait réalisé le nombre de 
j-p requis. 
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1. Démontrer une expérience des différents éléments du cadre de référence DAMA-DMBOK et des 
éléments d’encadrement des données telle la classification des données structurées et non structurées; 

2. Démontrer une expérience du langage BICEPTS pour la gestion de l’infrastructure en tant que code 
(IAC); 

3. Démontrer une expérience des cadres de références et modèles de sécurité NIST, COBIT, ISO 27001, 
Approche Confiance Zéro (Zero Trust); 

4. Démontrer une expérience de sécurité sur les différentes plateformes centrale (Z/OS), la plateforme 
distribuée (serveurs Windows et/ou Linux) ainsi qu’une ou plusieurs plateformes infonuagiques 
(IAAS/PAAS/SAAS). 
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5. ANNEXES 
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ANNEXE 1 — CONTEXTE TECHNOLOGIQUE 
DE LA CNESST 

La CNESST utilise actuellement plusieurs environnements technologiques mettant en exercice un fonctionnement intégré 
de différents types de plateformes (centrale et distribuée) permettant de soutenir efficacement les besoins d’affaires de ses 
vice-présidences. 

Une description sommaire des divers environnements est présentée dans les paragraphes qui suivent. 

Environnement matériel 

Plateforme centrale 

Un ordinateur central réparti sur cinq environnements de traitement (z/OS). Sur le même ordinateur, des processeurs IFL 
supportent la charge des bases de données Oracle sous z/VM-Linux. 

Plateforme distribuée 

Le parc d’équipements de la plateforme distribuée est constitué d’environ 3 600 postes de table, 4 400 postes portables et 
1 900 serveurs (principalement avec Windows sous VMware ) répartis dans les environnements de production, de 
développement, d’essais et de formation. Des traceurs, des numériseurs ainsi que des imprimantes dont plusieurs à haute 
capacité complètent l’ensemble. 

Stockage 

La CNESST opère 9 unités de stockage (5 à Québec et 4 à son centre de reprise) pour un total de 4,31 pétaoctets. La 
CNESST possède aussi des NAS en grappe. 

La CNESST a mis en place une réplique asynchrone pour ses besoins de continuité et de reprise pour les données jugées 
critiques. 

Réseaux 

Les réseaux locaux de la CNESST reposent sur la topologie LAN de « Fast-Ethernet » pour l’ensemble de ses bureaux. Pour 
la topologie Campus et WAN, la CNESST utilise un réseau MPLS gouvernemental pour relier ses différents sites.  

Des téléphones IP sont également répartis dans les différents sites de la CNESST. 

Centre de reprise sur sinistre 

L’environnement de reprise est conçu pour la remise en opération des applications de mission en cas de sinistre et en 
continuité de services pour certains composants d’infrastructure définis. 

Environnement logiciel 

Plateforme d’exploitation z/OS 

La plateforme d’exploitation z/OS a pour principale fonction d’héberger les systèmes de mission de la CNESST. 

Plateforme de virtualisation z/VM 

La plateforme de virtualisation z/VM a pour principale fonction d’héberger les serveurs z/Linux. 

Plateforme d’exploitation z/Linux 

La plateforme d’exploitation z/Linux a pour principale fonction d’héberger les bases de données des systèmes de mission de 
la CNESST. 

Plateforme distribuée 

La plateforme distribuée du centre de traitement de Québec a pour principale fonction d’héberger des applications de 
mission, des applications sectorielles, des services en ligne et des applications de traitement informationnel. 

Applications 

La CNESST possède un important parc de systèmes applicatifs auquel s’ajoutent régulièrement de nouveaux composants. 
Ces applications supportent une importante clientèle composée d’environ 5 400 utilisateurs internes (sites principaux et 
bureaux régionaux distribués au Québec) et de très nombreux utilisateurs potentiels externes. Ces systèmes, en lien direct 
avec les opérations de mission de la CNESST ou en support étroit à celles-ci, sont fortement dépendants de la qualité de 
son infrastructure technologique. La disponibilité, la stabilité, la performance, la souplesse et l’évolution de cette infrastructure 
sont des facteurs névralgiques pour la CNESST et ses opérations.  
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ANNEXE 2 — ENGAGEMENT DE 
L’ADJUDICATAIRE AU REGARD DES 

CONFIGURATIONS  

1) L’adjudicataire est responsable de s’assurer du respect de la conformité des éléments définis à la présente 
annexe et aux suivantes. 

2) À moins d’avis contraire, l’adjudicataire devra utiliser les procédures de montage fournies par la CNESST et 
respecter les configurations logicielles et matérielles contenues à l’annexe suivante et aux documents d’appel 
d’offres. 

3) Toutes les procédures de montage de la CNESST sont certifiées pour un processeur Intel 64 bits compatible à 
Windows 11. En cas de difficulté rencontrée avec un autre type de processeur, l’adjudicataire devra assumer 
les travaux requis pour les rendre compatibles avec ce type de processeur. 

4) Conformément à la Loi sur les droits d’auteur, l’adjudicataire devra détenir certaines des licences d’utilisation 
pour les logiciels spécifiés dans l’annexe suivante et dans les documents d’appel d’offres. 

5) Conformément aux contrats de licence liant la CNESST, les logiciels fournis par la CNESST et installés par 
l’adjudicataire sur les postes des ressources externes doivent être utilisés uniquement aux fins de la CNESST. 

6) Il est strictement interdit de brancher au réseau de la CNESST un poste informatique autre que ceux autorisés 
par la CNESST. Toute autre composante physique n’ayant pas été autorisée au préalable par la CNESST ne 
peut être utilisée. De plus, il est strictement interdit de brancher aux postes informatiques des assistants 
numériques personnels et des téléphones intelligents. 

7) À moins d’avis contraire, l’adjudicataire est responsable du montage des postes informatiques selon la 
procédure fournie par la CNESST. L’adjudicataire devra donc fournir les services d’un technicien pour la 
réalisation de cette procédure et s’assurer de fournir son propre soutien technique. L’adjudicataire est 
responsable d’assurer la continuité de son service de montage des postes et de soutien technique en cas 
d’absence ou de remplacement du technicien. Toutes les activités fournies par ce technicien ne sont pas 
facturables à la CNESST. À défaut d’être opérationnelle la première journée, la ressource de l’adjudicataire ne 
pourra facturer ses services à la CNESST. La CNESST tolère une journée non productive et non facturable pour 
le montage d’un poste informatique. Aucune heure ne peut être facturée par une ressource externe tant que le 
poste n’est pas fonctionnel. De plus, la CNESST peut exiger à l’adjudicataire le changement d’un poste si des 
problèmes à son sujet semblent insolubles. 

8) À moins d’avis contraire, l’adjudicataire est responsable du bon fonctionnement du poste informatique, de ses 
employés et de ses sous-traitants. Le Centre de services aux utilisateurs (CSU) de la CNESST n’offre qu’un 
support minimal aux ressources externes. Le CSU vérifie si le mauvais fonctionnement du poste est occasionné 
par un problème au niveau de l’environnement informatique de la CNESST. Si c’est le cas, le CSU offrira le 
support au même titre que n’importe lequel des postes de la CNESST. Sinon, le technicien de l’adjudicataire 
devra assurer le support. 

9) À moins d’une dérogation spéciale, la ressource externe, à l’exception des techniciens responsables de 
l’installation des postes informatiques, ne peut être « administrateur du poste » informatique qu’elle utilise. Les 
postes externes ayant la configuration « développeur » ne sont pas soumis à cette prescription. 

10) Le gestionnaire du contrat de la CNESST pour lequel les employés et les sous-traitants de l’adjudicataire 
effectuent leur travail est le seul autorisé à approuver les dérogations pour permettre à une ressource externe 
d’être administrateur de son poste ou d’installer une application non homologuée. 

11) Aucune dérogation ne peut suppléer à l’obligation d’installer la configuration minimale de sécurité. 

12) En cours de contrat, l’adjudicataire devra prévoir, s’il y a lieu, une ou plusieurs mises à niveau du système 
d’exploitation ou des produits mentionnés dans la configuration des postes. L’adjudicataire sera informé au 
moyen d’un avis écrit de la CNESST précisant les modifications apportées à l’infrastructure technologique et les 
mises à niveau nécessaires pour s’y conformer. 

13) La CNESST mettra à jour la protection antivirus sur tous les postes des ressources externes utilisés dans ses 
locaux. 

14) La CNESST installera les correctifs de sécurité sur les postes utilisés par des ressources externes, incluant les 
postes ayant la configuration « développeur ». Les postes utilisés par des ressources externes, dont l’utilisateur 
est administrateur de son poste selon une dérogation spéciale, sont aussi couverts par la mise à jour des 
correctifs de sécurité. L’adjudicataire est responsable de la mise à jour de ses logiciels installés. 
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ANNEXE 4 — EXIGENCES SPÉCIFIQUES 
POUR L’ACCÈS À DISTANCE AU 

RÉSEAU DE LA CNESST  

Les ressources externes devant accéder à distance au réseau informatique de la CNESST doivent se conformer à la 
directive d’accès à distance en vigueur à la CNESST (via le réseau privé virtuel (RPV)) et respecter les critères de 
sécurité. Tout trafic de gestion de dispositif ou d’infrastructure provenant d’un tiers doit être protégé pour la 
confidentialité et l’intégrité. 

1. La CNESST s’engage à fournir une solution de connexion à distance sécuritaire à l’adjudicataire. Cette solution 
sera utilisable à partir d’un poste informatique utilisant le système d’exploitation Windows et ayant accès à 
Internet, devant être fourni par l’adjudicataire (à ses frais). 

2. Ces accès pourraient nécessiter l’installation de logiciels sur le poste de l’adjudicataire. (ex : client RVP, outils 
de prise à distance, etc.) La CNESST fournira ce qui est requis et les procédures à suivre à la suite de la 
signature du contrat. 

3. Il est de la responsabilité de la personne disposant du privilège d’accès distant de s’assurer qu’aucun utilisateur 
non autorisé n’accédera au réseau de la CNESST. 

4. La CNESST se réserve le droit en cours de contrat d’apporter des modifications à la solution offerte pour les 
accès distants. Le cas échéant, la CNESST fournira à l’adjudicataire les outils requis ainsi que les nouvelles 
procédures. 

Tous les utilisateurs de la solution d’accès à distance de la CNESST doivent s’assurer que les communications sont 
dépourvues de menaces pour l’infrastructure de la CNESST (virus, malware, etc.). De plus, le poste informatique ne 
doit pas permettre le croisement de données avec d’autres environnements.  
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